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A UNE BROCHURE PUBLIÉE PAR LE GÉNÉRAL LAFATETTE
^ . EXTAAIT DU l6* NUMÉRO DE LA REVUE BRITANNIQUE
(NoaTelle série).
Un illustre général, doublement attaché àTUnion américaine par la grandeur des services quHl lui a rendus, et par sa reconnaissance pour des rémunérations magnifiques, s'est offensé de quelques objections que nous avions proposées , dans ce recueil (i) , en les appuyant par des chiffres , contre Técoûornie que Ton attribue généralement à la gestion des divers gouvernemens qui la régissent. Au milieu des ombrages de son patriotisme américain, ces objections faites de bonne foi , dans un morceau d'étude administrative, lui ont presque paru une agression contre lesÉtats^ Unis, et il a convié à leur défense deux champions habiles, avec lesqueb une lutte, même malheureuse, serait
(i) Voyez te 12* Naméro de la Rrvob BbitakhIqur ( noQTelle ftérîe).
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encore un honneur : Tun , le général Bernard , distingué par un grand homme qui l'avait appdé près de lui , destiné à fournir la plus brillante carrière militaire , si les malheurs de Napoléon ne Teussent pas prématurément fermée, et qui,slo96q«i'il jne Uii..fut plu» possible d offrir ses services à sa patrie ^ alla les porter à la liberté du Nouveau- Monde ; l'autre , Fenimore Cooper , heureux imitateur de Walter Scott , qui^ rajeuni les cadres un pei^ usés de son modèle, en j pbçant.dës paysages où reépir»je ne sais quel parfum sauvage , quelle grâce transatlantique pleine de charme et de nouveauté. En ouvrant la lice où je des-^ cends pour joindre mes adversaires, le général Lafayette Ta fait avec cette courtoisie de langage qui distingue sa polémi* que habituelle -, avec cette politesse de bon goût , tradition d'un autre âge , que le nôtre eût bien fait de conserver. Ne peut-on, en effet, différer d'opinion sur des points de fait ou de doctrine ; ^ans >étre ennemis? Est-ce en les offensant, qu'on peut convaincre' ses adversaires? Singulier apostolat que celui qui s'exerce par l'outrage !
M. Cooper se demande , en commençant , dans quel intérêt a été composé l'article dont il a entrepris la réfutatîon? La réponse est facile : cet intérêt, c'est celui de la vérité, J.'ai voulu rétablir des faits mal connus ou mal compris , çt dont on tirait de fausses inductions. Né avec la révolution , élevé dans ses écoles , nourri d$ins les traditions du dix-huitième siècle par un oncle qui fut l'ami de l'illustre général à qui je réponds, personne ne s'intéresse plus que. moi au:;^ grandes expériences sociales que fait aujourd'hui l'Union américaine, et je ne saurais avoir' à son égard ai^cun sentiment,hostile.. Je me félicité de voir devant elle le tems et l'espace qu'elle sait si bien mettre à pro&t. J'admire ces institutions qui concilient à-Ia-fois la plus jgTjande SQ^lme de liberté dont ait joui l'espèce hu-
m^ine , et la paix d'une société sans orages *, mais j tout en les admirant, je suis convaincu que , transportées en Kuf rope, elles y .fonctionneraient i d'une maniëreùtrès-différ rentes Qt cette conviction, mon adversaire, la. partageait sans doute , qu^nd , . présentant, au^ peuple un .prince éolaivé. ^et bpihme .de lù^n , U:is'écriait : . «. Yoili la nieilleuceNdés ré? pjxJtdîques j.n.Spr.le .sol américain ,.ces méme&ressjortsfont des «pnodige»;,, ils assurent déjà la. prospérité d'un peuple nombreux et préparei^t celle 4'u^et .postérité immansei Profondéifient instruit des formes da.Botjce.IaBgue» dans laquelle ii ay;ait/composé ses premiers essais littérair/ss^ et séduit . par. son unifersalité , . Cobbon avait d!a])ord voulu , composer en. français, soa histçâre: .de la longue agonie 4$ T^mpir^ r^m»in«.. ^ JK en faites. rien; lui éori^ viMil Hume tt Vf^ cet instinct prophétique du génie. >Ges popiyilfitiws si, près 9 di^cSrsjées maintenant sur les rivagi^ de.rAtUntique^ s>u|^a(i^atei?(mtt>et.s^. dirigeront ihcos^mr firent vers l'O^eStMllB jour iviendraqù lion jouera les driâr iQçs 4^ $h^t;spe»a]:jiisq\i>u milieu des monts ÀUeghams«;» i^tte prédi<^ti0ll!çsyatijoui:d!hui véri6ée ija lettre;^ mais griceaja^^ États-Unis on lés jouera bieA plus loin e/ijcorè; on les j©u^ra jusqw 4U. séin.des^ftfontagnes Rocheuses, jjuar quA sur les botes de J&. Pacifique , vers lesquelles .s'avance Agraçd^p^ 1<^ çiyifeatîoq.améric9iéé;y éclterée parilfes pio»niéi:^ qui renveççfâ^î d^vaul, ^lle ,le^ p^ns 4e foriêts sécui» Mtes q?ii,.gépei|t ;^, mj^rphe. Q«4i n>d»irççait ,aussi Ja prpniplitude ,^yeqfeqîieUe,rUniofli , lifcr^des.willeientraves dont ,9oUs cj^fgent pos vieilles mœurs èt^pos yiews porocédés, adopte toutes les découvertes industrielles^,. U)Ule|^ les appUçAli^ïS5..4«Si^^cps.au^ beSQifis 4çs *)ciétés..ïieSgaz n était connu eu France que par les malheureux essais de i^ebpn» qjiiBj dfjà iHiiQi(4ait dea iîiQt^jie son éblouissante luïni^ejfes t^^M P<5W.-Yoçk etjde PhiMôlphi^r Q^nd
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nos bàtiméns ne navigaaienl encore qu'à la rame ou à la voile , la vapeur faisait remoïiterrapid^nent aux bàtiméns dés Etats-Unis les grands fleuves qui les arrosent , en surmontant ,1a violence de leurs courans. En même tems cette, puissance nouvelle faisait voler, comme la fondre , les chars américains sur les traces de fer des routes à rainures, lorsqu'à peine . nous connaissions ces routes par les récits de la Revue Britanii ique. Enfin , pour compléter le panégyrique de rUnion , j'ajouterai que , démentant Fadage qui fait de Tingratitude un vice propre aux république», elle s'est montrée reconnaissante et même généreuse.
: Mais à côté de ces sujets de légitimes éloges se trouvent aussi plusieurs sujets de blâme. Il est possible cependant que M. de Lafayette ne les ait point aperçus. Malgré les excursions quil a faites aux États Unis, à diverses époques de sa vie , il serait facile de prouver qu'il n'a pas, été en position de s'en rendre un compte rigoureux. Lorsqu'à dix-^huit ans , preux républicain , il marchait à la conquête de la liberté , comme ses ancêtres marchaient sans doute à celle du Saint-Sépulcre ,- l'Union Américaine ne ressemblait guère à ce qu'elle est aujourd'hui. Quand ensuite, sur ses vieux jours, il la traversait en triomphe au milieu des transports populaires, juste tribut de la reconnaissance d'un monde qu'il avait contribué à affranchir, pouvait-il bien le voir à travers les fleurs qui tombaient sur sa tête «t les flots Jencens qui volaient autour de lui ! Le juger alors, c'eût été comme si. on eût voulu, juger la Tauride au milieu des pompes et des villages im^provisés par Potemkin.
Pour moi , il me semble que la raison humaine a encore bien des progrès à faire dans un pays où tant de sectes insensées trouvent des prosélytes. On répondra peut-être que la multiplicité de ces sectes est une preuve de la ferveur
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du sentiment religieux ; il vaiidraitmieuxque cette ferveur se manifestât par le respect pour la sainteté des engagémens et des promesses , par la bonne foi dans les transactions privées et mercantiles , que par des rites extravagans. Je vou-* drais aussi que les citoyens de ce monde nouveau mon^trassent moins de goût pour les titses et les hochets dont s'amusent nos sociétés vieillies^ Ce nVst pas sans beaucoup de surprime qu'en arrivant aux Etats-Unis , par Tanomalie la plus inattendue , on aperçoit de tous côtés des armoiries ^ sur les panneaux des Voitures , sur Targentefie des tables*. Qui ne sourirait en voysoit ces démocrates blasoniiéscorame les patriciens de Venise ou comime les chevaliers qui ré-* gnaient à IVIalte !
Des reproches plus graves pourraient leur être adressés/ L'humanité est en droit de leur deinander compte de ce qu'ils ont fkil des races indigènes'. «Un jour viendra où ces races infortunées seront entièrement éteintes , çt ou l'on n'en verra plus d'autres vestiges que quelques tombeauxindiens dispersés çà-et-là dans ceis. grandes terres qui fu-* rent leur domaine. ]>'année en année on resserre leurs chasses par des contrats surpris à; leur innocence sauvage ^ et, de cette manière^ on réduit toujotirs davantage leurs moyens d'existence. On accélère aussi leur destruction par l'eau-de-vie , Feau de mort , comme disent les Indiens , pour laquelle ils ne sauraient modérer leur folle ardeur, qui brûle leurs entrailles et qui les tue. Enfin , quand ils résistent, on les achève avec le fer. C'est à peine aujourd'hui s'il en. reste trois cent mille dans toute l'étendue du territoire dés États-Unis. « La race rouge , y dit-on , disparait devant la race blanche, comme la neige devant les rayons du soleil. )> C'est là un triste sujet de félicitations. Il serait plus beau, plus juste , plus huinàih, de la conserver et de la faire vivre. NuUe part, peut-être, là con*-
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quête n'a'^té ^atocompagnée de plus d'horreurd "Hué dans FAméiiqtie du Word , car indiépéfidamméiiirdé's^staidyeils accoutumés j elle à eu pour auxiliaires la faim et lé poison^, puisque Feau-de-vie en est un pour ces malhetireuses tribus: Dans plusieurs parties de l'Amérique dû centre ou du Sud ,' lesconquérans'espagnbk se montrèrent moins impitoyables: A tôté de teut postérité vit éiicot^ éti grand nombre celle des aborigènes' qui , a(ù Mexique, fait le tiers delà population, et qui en fait le quart àU Pérou. Aux Etats-Unis , ces moissons superbes , jetées sur des déserts par des mains industrieuses, recouvrent tt*ôp souvent dn cadavres. Sans doute il était plus fadie detfétruirefles Indiens que de les soumettre aux arts de là civilièatidU ; mftts l'exemple des Cherokis a montré cependant que cela n* était pas impossible. On a vu , daiis la Rbvue BritanlîiQXjE*, que cette peuplade, qui vit suries bords du Haut- Ahbama , renonçant à k vie sauVage , était devenue agricole ;qu''elleavait'créé tin alphabet pour sa langue, qu'elle possédait- une imprimerie et qu'elle publiait un journal. Ges plaintes, ces récriminations que noùsTeproduisbua' icBv c'est dans les écrits des philantropes américains que nous les a.vons puisées , et malheureusetnrent il serait bieh
difficiles d'iirValider leur témoignage. ^ ■
On autre reproche, Taon moins sérieux, peut 'également être adressé à une partie des républiques deTUnion , c'est d- avoir, x»)mme les andens, fondé la liberté sur l'esclavage; etnn esclavage d'autant plus dur que ceux' qui le siibi^sent n'ont pas la même couleur que leurs hialtres. Les esclaves américains uie'font pas partie de la fahiille, comme^ à Athènes, comme à Rome, et même comiAe dans le Le-, vaut, où, à plusieurs égards , la servitude est moins dure que la domesticité en Europe. Ce sont des malheureux achetés bien cher, dont on tire tout le parti possible, et
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que Ton flagelle^ quand, acedUés par un sféteil bràwdt, ib' mettent hioiiis d'activité 'dans leurs travaux. Il» Minent pluà du tiers de h population totale 'des états du làud.*' J'avoue que j'aimerais mieux lA demi4iberté égaleménl'i^'^ partie des vieilles moharchies' européennes j que eetté K-^ berté saAs limites d'une part Vet cette 'abfecte-^rvitàde 'de Fautre. La Convt^ntion avait figuré la staéùé de lat'fibeHé s'appuyant sur la hache du licteur. Getté hatehé^FUhiOttèe Va. que bien rarement, saisie. Il h'y a pas de sang sur lés plis de sa robe, ou du moins il n'y 'en af pas d'autre que celtii^ des combats. Mais il me semble que dans les états dû' sud ; on pourrait représenter la liberté américaine tènanli d'une main les chaînes dont eUe charge 'ses esclaves, «tt dans l'autre les lanières avec lesquelles elle les» fustige.' SI le christianisme , qui' a déjà étnaiicipé une partie de^les^ pèce humaine^ n'est pas assez puissant, dansée Nbuveau-^ Monde, pour y poursuivre son teùvre de charité, «ri jour, peut-être , le succès de nos cultures de suere indigène fertt tomber leurs fers. €e«uccè*, je te désirébien plus viVe-^ ment encore dans l'intérêt der4tumamté,que dieais^celtfi' de notre prospérité nationale.' U faut le dire'^,;k$fr éfats' du nord rougissent de cette souiHure du corps politique' de rUnion *, au congrès , leurs mandataires en témoignenlp souvent une indignation généreuse^ et ils appeitééi de tous leurs vcéux le moment où elle scfra effacée. •' - «
C'est peut-être du sein des habitude» qui naiéâenf dèâ^ rapports du mailre à l'esclave, qu'est sorti 'ce ipégiirie'pé-* nitentiàire , si vanté en Europe, par c^ qu'on ne le eodnaki pas. Dans ce régime , dit uh voyageur , t» a'ajouté à toutes^ ' les horreurs de la séclusion, «ri armant chaque gardiefn d'un bâton, et en lui attribuant le droit d'en frapper les malheureux prisonniers. On observe que les repris de justice sont rares aux Etats-Unis et on en conclut que la mo-
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ralitë des détenus s améliore dans les prisons. Pour moi, je doute fort que le bâton soit propre à relevçr les âmes. Si les caç de récidive sont peu nombreux dans l'Amérique du Nord , c'est sans doute par la même raison qu'en France les forçats libérés sont plus rarement atteints une seconde fois parles tribunaux , que les simples réclusionnaires. Le souvenir d'un châtiment cruel y empêche sans doute la reproduction du délit ou du crime.
Avant de relever le gant que m'a jeté M. de Lafayetle j qu'il me soit permis d'aborder encore un point préjudiciel. On me contestera peut-être le droit de parler des États- Unis que je n'ai pas visités. A mon tour, je pourrais contester à des hommes étrangers à l'administration , le droit d'en discourir ^ mais ce serait là déplacer la question , et non pas y répondre. Tobserverai seulement, que les deux 'séries de la Revue Biiit4iiniqtje sont remplies d'articles sur l'Inde , l'Afrique centrale /l'Amérique du Sud , les colonies anglaises de l'Australie , etc. , articles qui ont vivement excité la curiosité publique, et qui avaient cependant été composés par des hommes qui n'avaient pas quitté l'Europe. I^s anciens, qui avaient peu de livres, étaient obligés de voir beaucoup par eux-mêmes. Hérodote, Ctésias , Diodore avaient visité une partie des contrées dont ils parlaient , et cependant leurs écrits, sont remplis d'erreurs et de contes monstrueux ou absurdes. Chose étrange! les modernes savent mieux l'histoire des anciens que ceuxci, parce qu'ils se sont éclairés par des rapprochemens multipliés, tandis que les historiens de l'antiquité étaient disposés à s'en rapporter à leurs propres observations , ou à un nombre circonscrit de témoignages. Au fond, le meilleur moyen de se rendre compte d'un pays , c'est de réunir et de comparer les observations dispersées dans les livres de ceux qui l'ont vu. On dira probablement que si j'étais allé
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à Washington , je n'aurais pas avancé que le président avait une maison de plaisance près de cette ville. Cela peut être. J'ai puisé ce fait controuvé dans un livre que mon, adversaire estime comme moi. Voici, m'a-tyon dit , le prin-. çipe de cette erreur : Il parait que , pendant sa présidence, M. Jefferson possédait, près de Washington , une maison de campagne^ cest cette maison que Ton a prise pour un lieu de plaisance affecté aux présidens. Dans ses lettres au général Bernard et à Fenimore Cooper, M. deLafayetle revient à deux reprises sur cette faute légère. Je n'ai pas reconnu , dans cette insbtance un peu maligne , sa hauteur d'ame accoutumée. Qu'importe cette faute de détail! change-t-elle les résultats généraux d'un travail consciencieux ? Pourquoi donc en parler avec affectation? Serait-ce parce qu'il ne serait pas bien sûr de l'argumentation des diampions qu'il s'est choisis. Non , sans doute. Malgré tous les liens qui attachent mon illustre adversaire à la fédération des États-Unis , et quelque soit son dévoûment pour leur gloire , une chose doit encore lui être plus chère \ c'est la vérité. A défaut de moyens de convaincre, il ne voudrait pas séduire ou surprendre des esprits inattentifs, et tacher ainsi de faire prévaloir des méthodes vicieuses ou imparfaites sur l'admirable mécanisme de notre administration. Je m'étonne aussi, quoiqu'il ait visité les États- Unis , au milieu de circonstances peu favorables à l'observation, que cette remarque soit l'unique secours, la seule arme qu'il ait fournis à ses auxiliaires.
Arrivons maintenant aux questions débattues, dont une erreur insignifiante ne change pas la position. Avec ce ton austère et un peu rauque^ qui était celui de la tente de Napoléon , le général Bernard débute par dire que je ne comprends pas le système des finances américaines. Sans attribuer une importance exagérée à ce que j'ai fait à ce
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siqet, il mef semble qti^au contraire je suis le premier qui les ait placées sous leur.véritaMe point de vue , car jusqu'au trayail dont le général Bernard attaque les résultats , en Europe comme en Amérique , oh n'avait jamais fait entrer en ligne de compte que le budget fédéral , c'est-à-dire une fraction seulement des recettes et des dépenses publiques des Etats-Unis. Dans ce travail, je- m'étais proposé trois buts principaux ^ savoir :
i*". De prouver que le personnel des fonctionnaires publics aux États-Unis est en général beaucoup plus chère-' ment rétribué qu'en France. '
2* De faire voir que ,' pour connaître le montant total des dépenses publiques de l'Union , il fallait ajouter au chiffre des dépenses fédérales , en premier lieu : celui des dépenses de chacun des gouternemens des vingt-quatre, républiques de l'Union^ puis les dépenses des comtés qui représentent nos dépenses départementales \ les services personnels ou corvées ^ et enfin , quelques autres dépenses qui figurent dans nos budgets et qui, aux États-Unis, se paient directement et sans l'intermédiaire des collecteurs publics. ' '
S'^'J'ai voulu, autant que possible, apprécier, par un chiffre approximatif, le montant total de ces dépenses.
Le premier point n'est déjà plus controversé; je l'avais mis à l'abri de toute espèce de doute par des chiffres- irrécusables , puisés dans des document officiels. Le général Bernard et M. Cooper reconnaissent qu'en effet les fonctionnaires publics sont mieux rétribués aux États«Unis qu'en France. Ils en font même un sujet d'éloge pour les États-Unis». Voici dans quels termes :
-«( U convient deî remarquer , dit le ^général Bernard, que l'auteur de l'article de la Revue Britaunique insiste beaucoup sur les traitemens des fonctionnaires publics aux
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Etais-Unis ^ et il trouve, en jeSét , que les employés y sont plus' rétribués qu'ils: ne le sont en Frânce« Encela^ les Etats-Unis agissent tôut-^à-fait dans des vues même d^éeo^ nomie ; car si Ton veut que le fonctionnaire apporte le talent et l'intégrité nécessaires pour bien remj^ sa gestion , il faut qu'il soit raisonnablement payé< » > .
M. Cooper ajoute : « On savait que le gouvernement américain imposait des charges bien moins onéreuses qiie oeuï d'Europe , 'et jusqu'à présent on attribuait cette épargne à un peu de parcimonie. Ce reproche a été si longtems et si constamment répété , que beaucoup de personnes même en' Amérique le croienlt fondée En p<Mnt de fait le gouvernement dès' États-iUnis , à ' peu d'exceptions près , paie les employés mieux qu'aucun autre gouverilement. Ceux qui travaillent pour l'état sont bien récompensés \ ils sont. au-dessus des tentations de mal faire, de rece^* voir'jdes présens, d'abuser de leur situation pour se plt)ourer les moyens d'existence; En reconnaissant que l'homme n'est pas plus* parfait en Amérique qu'ailleurs, j'ajouterai que cette politique produit un excellent résultat. »
Mais malgré Télévation actuelle du taux des salaires àt«tribués aux fonctionnaires publics , le gouvernement fédéral propose de les augmenter en i833; et cette demande, ainsi que les considérations par lesquelles il Tapjpuie, jparaitront sans doute bien extraordinaires j dans un état républicain , au momentoà, en France, l'on réclame si impatiemment des réductions sur les traitemens^ comme si ces traitemens et l'exagération qu'on leur attribue, ëtaiênt. le principe de nos embarras: Dans son rapport du 6 décembre dernier , le secrétaire'd'état du trésor de l'Union dft :
c( Il convient de mettre la solde de l'armée navale sur le même pied que celle de l'armée de terre , à laquelle elle est inférieure. Dans plusieurs districts , il y aura lieu d'auge
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menter les rémunérations des employés de là douaheV parce que ces rémunérations sont insuffisantes pour assurer leur bienrétre , et ne sont pas proportionnées à Timportance des services rendus par ces conservateurs du revenu public. Les traitemens attribués à nos ministres près des gouvernemens étrangers , sont aussi tout-à-fait au-dessous de ce qui convient pour assurer la dignité de leur position et Taisance de leurs familles. Dans quelques cours , et précisément près de celles avec lesquelles les Etats-Unis entrer tiennent le plus de relations , les dépenses que leur situation impose à nos ministres, sont si onéreuses, quHl faut que leur fortune personnelle supplée à Tinsuffisance de leur traitement. La tendance d'un pareil état de choses serait de faire attribuer exclusivement aux riches l'exercice de ces hautes missions : ce qui est çi\ désaccord avec le génie de nos institutions. Des traitemens moins parciiponieux feront cesser ces inconvéniens , en même tems qu'ils permettront à nos ministres de remplir lés devoirs de l'hospitalité envers leurs compatriotes; en facilitant les rap-. ports sociaux des citoyens des Etats-Unis avec ceux des autres nations, l'augmentation de ces traitemens refèvera le caractère américain aux yeux de l'étranger , et contribuera au succès de nos négociations à venir. »
C'était à-peu-près ce que je disais dans l'article que l'on attaque. J'observais que des économies parcimonieuses sur le personnel n'auraient ^ucun résultat sensible pour le contribuable , et qu'en les poussant outre mesure , on finirait par n'avoir , dans les fonctions publiques , que des hommes riches qui constitueraient dans l'état ce que les anciens appelaient une plutocratie, ou des hommes de bas aloi , qui consentiraient à se niettre au rabais , parce qu'ils ne pourraient pas trouver, dans une situation indépendante du. gouvernement , d'honorables moyens d'existence. Un jour-
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nal , en parlant de mon débat avea le général Lafayette , observait que j'appartenais à Tadministration. C'est, ce me semble , une raison pour en parler avec quelque connaissance de cause. Si , en faisant cette remarque , il a voulu jeter de la défaveur sur mon témoignage et le rendre suspect , je répondrai que le dévoûment est par sa nature désintéressé 'y or, il en faut un peu pour garder des magistratures onéreuses, dans lesquelles il est indispensable d'ajouter aux ressources que Ton tient du gouvernement ses ressources personnelles. C'est du moins le seul moyen de vivre d'une manière conforme aux obligations que l'usage impose et impose avec raison^ car un fonctionnaire qui s'isole des classes les plus éclairées et les plus honorables de ses administrés , quelque laborieux qu'il soit dans son cabinet, ne saurait satisfaire entièrement aux devoirs de sa position.
Le général Lafayette conviendra sans doute qu'il a été un peu surpris de la concession que m'ont faite également le généfal Bernard et M. Cooper. Si ma mémoire ne me trompe pas , c'était surtout, dans nos précédens débats parlementaires, quand il était question du personnel, qu'il accusait la prodigalité du gouvernement français , en lui présentant pour modèle les exemples d'un gouvernement à bon marché. Dès le moment où il est reconnu, au contraire , que le personnel de l'administration est relativement plus cher aux Etats-Unis que parmi nous , il est datr qu'il faut, pour que sa gestion soit plus économique , au que ce personnel mieux rétribué soit moins nombreux qu'en France , ou que la dépense du matériel y soit moins forte. C'est ce que nous aurons occasion d'examiner toutà-l'heure.
Eûfin, mes deux adversaires me font encore une autre concession , en convenant que , pour connaître la situation
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financière des Étals-Uuis, il faut totaliser le chiffre des dépenses spéciales de i chaque, sépuhlique avec celui des dépenses collectives de la fédération. Procéder autrement , c est presque comme si on eût voulu apprécier Les dépenses publiques des états qui étaient représentés au tribunal des Amphjctions , lien fédéral , il est vrai , fort délendu , qiii unissait quelques portions d|e la Grèce, en ne com^ptant que les dépenses de ce tribunal ; ou plus exactement comme si on prétendait que les Suisses ne paient que 536,ooo:fr. d'impôt , parce que c est à ce chiffre que se réduit la-dé* pense oollective de la confédération helvétique , et qu'on ne tint aucun compte des dix millions de iaçuei qu^ib ^optportent dans leurs cantons respectif.
J'avoue que je suis tenté de croire que M. de La&yette n aura gnères été moins surpris de la seconde concession que de la première. H aime les Etats-Unis avec une tenr dresse presque paternelle \ et cette afféctiUli comme celle dont elle est l'analogue , est mêlée d'un peu de faiblesse et de quelques illusions. Il rêve tout le bien qu'il leur souhaite. On lui aura dit , et il aura vu dans des s^ti8tÂ<ques, qu'ils défrayaient toutes les dépenses du gouverner ment avec un seul genre de.tajies, les douanes, et';que cette taxe n'imposait pas une charge moyenne de plus de II ir. sur duique- contribuable^: Il l'aura cru. Jl ne se doute pa» que l'Union est aux prises avec le monstre w^ cent mains de notre vieille fiscalité ; que la plupart des étçits .supportent à-Ja-tfois la capitation, la taille^ la corvée , la loterie même \ qu'its>paiient des épices à ceux qui les jugent, et qu'iNew-York , on vient de «établir l'impôt ^sur le ^h Au milidtt des acclamations qui saluaient sa bien-veque;, il n'aura pas entendu les plaintes des contribuables , plaintes qui retentissent cependant, achaque session , dans les assemblées nationales des vingt-quatre républiques.
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O^accotd SUT ces deux points, mes adversaires et moi , nous ne différons plus que sur le troisième , c'est-à-dire , dans Févaluation du montant total des dépenses spéciales et collectives. Ils m'accusent de les avoir exagérées \ de nouvelles recherches m'ont, au contraire, fait voir qu'à plusieiirs égards je les avais trop réduites , en commettant quelques erreurs involontaires , hien excusables dans le premier essai qui ait encore été fait pour débrouiller le chaos des finances américaines. Malgré la clarté parfaite de nos comptes , on en fait chaque jour de bien plus graves dans la discussion de notre budget, car ces erreurs sont souvent de plusieurs centaines de millions. Celles que j'ai commises sont en générale des omissions, et pat conséquent au- lieu d'être favorables à notre système, elles lui sont contrairçis.
Dans ma réfutation^ je suivrai de préférence la marche tracée par le général Bernard, parce que son argumentation, plus méthodique que celle de M. Cooper, se prête davantage à la discussion. Toutefois, je ne laisser^ii sans réponse aucune d^.observations de mon second adversaire qui ne me paraîtra pas fondée.
Le général Bernard commence par rapprocher le chiffre de tous les services du budget fédéral de celui du budget de la France. Il est évident que ce dernier doit être supérieur, mais j'avoue que je n'aperçois pas quelle conclusion l'honorable général prétend en tirer en faveur de son opinion'. Et d'abord le budget de la France comprend les frais de perception ou la recetterbrutç, tandis que le budget fédéral ne contient que la recette nette. Eusecond lieu, ce dernier budget ne comprend qu'une partie, seulement des dépenses des républiques confédérées:, tandis que dans le nôtre se trouve la totalité de celles de la France. Enfin • il est fort naturel qu'il en coûte moins pouradministrer treize mil-
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lions d'individus, dont deux millions d'esclaves , que pour en administrer trente-deux. M. Cooper estime, il est vrai, qu'il faut prendre en considération Tétendue du territoire ^ mais une grande partie de ce territoire est occupée par des déserts qui , s'ils ne rapportent rien à TUnion , ne lui coûtent pas davantage. Pense-t-on que l'administration des steppes de la Haute- Asie soit bien chère pour le gouvernement russes non sans doute. C'est dans la Russie européenne , c'est dans ses acquisitions les plus récentes , qu'il dépense la plus grande partie de son revenu public , parce que ce sont ses provinces les plus peuplées. Toutefois , même en suivant le général Bernard sur le terrain qu'il s'est choisi , quelque avantageux qu'il paraisse lui être , j'espère démontrer que l'administration française a presque toujours le mérite de l'économie sur celle de l'Union. C'est entre les budgets de i83o , que le général Bernard établit ses comparaisons.
A cette époque , le service de la dette française coûtait 247 millions , y compris la dépense de l'amortissement \ la dette fédérale seulement 65 millions. Cette dernière dette , si les propositions du gouvernement sont accueillies, doit être entièrement éteinte en mars i833, c'est-àdire dans une année. Pour arriver à ce résultat , il faudra cependant que le trésor de l'Union négocie pour 8 millions de dollars (43,36o,ooo fr. ) d'actions qu'il possède dans la banque du Nord. Mais sans recourir à celte ressource , elle pourrait encore être entièrement éteiqte à la fîh de i833, et non pas en i835 , comme le dit le général Bernard. Il en' conclut qu'après ce remboursement les États- Unis n'auront plus de dettes. Il fallait dire seulement qu'ils n'auraient plus de dette fédérale. Alors ils auront encore leurs dettes spéciales -, dettes tellement considérables dans quelques-uns de ces états, que leur* crédit' en a souvent
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été ébranlé. Cest ainsi, par exemple, qu'en 1829 le gouvernement de la Pennsylvanie a été dans Timpossibilité de trouver des capitalistes qui voulussent lui prêter sur d*au^ très gages que sur des obligations à échéance fixe et à court terme.
Le chiffre de notre dette est sans doute énorme , surtout quand on y joint celui de la dette viagère, de la dette flottante et des pensions. Mais il serait deux fois plus fort , qu on ne serait pas pour cela autorisé à taxer de prodigalité le gouvernement actuel, à cause des charges que cette dette le mettrait dans la nécessité d'imposer sur la nation pour en servir les arrérages. Ce n'est pas lui , en effet , qui , à deux reprises , a attiré sur la France des nuées d'ennemis qui jetaient leurs épées dans la balance où se pesait notre rançon ^ qui a dirigé contre TEspagne une guerre, criminelle dont d'indignes friponneries ont doublé la dépense ^ qui a spolié les ressources du domaine extraordinaire ; qui a doté d^un milliard l'émigration triomphante. Il a fallu qu'il prit la France, telle qu elle se présentait , même sans bénéfice d'inventaire. Au surplus , lorsque la dette fédérale sera entièrement remboursée , il sera loisible de réduire la dépense annuelle de la nôtre, d'environ 5o millions, montant de la portion de cette dette qui>sera amortie en i833. A cette époque, toutes les autres parties de notre dette auront aussi éprouvé quelque diminution.
Le général Bernard passe ensuite à la dépense de la liste civile. Il évalue celle de la France, en i83o, à trentedeux millions^ mais par le fait elle n'a dû être que dé 25,700,000, savoir : 18,700,000 pour les sept premiers mois , et 9 millions pour les cinq autres. En 1 832 , elle sera réduite à 1 3 millions. Sous ce titre assez bizarre , que nous aurions bien fait de laisser à l'Angleterre , car il
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n'a eh firançaîs aucun sens raisonnable , Se trouyent compris , daûs le budget fédérât , beaucoup d'articles de dépense qui u*ofit nulle atialogie a\'ec celles de notre liste civile, et qui forment ensemble un total de 1 ,3^,966 doll. (7,265,895 fr. ). L'bonorable général n'en détache que le traitement annuel du président de l'Union qu'il oppose h la^somme affectée, en France, à soutenir la splendeur du trône. A Cet égard nous ne pouvons que répéter les observations que nous avons déjà faites dans Fàrticle qui ^ été foccasion de ce débat :
Cl Les sociétés politiques , disais-je , qui , en Europe^ se sont récemnient reconstituées sUr de nouvelles bases, ont toutes jugé indispensable au maintien de leur re«* pos , de placer un roi au haut de leur hiérarchie sociale. Elles ont dû , en même tems , consentir à supporter une assez forte dépense pour environner d'une splendeur nécessaire k famille investie de Thérédité du pouvoir su-, prême. Le génie américain, qui a, en quelque sorte , l'espace pour exercer son ai-deur, ne parait pas, jusqu'à ce jour , avoir besoin de cette condition , pour ne pas être turbulent et inquiet. Il a des pans de forêts à abattre , des tribus sauvages à dompter, dès champs immenses, innombrables à mettre jen culture. Aucune dépense analogue à celle que nous nommons liste civile , ne figure donc dans le budget îédëtnl , qu6îqu*il y eti ait une qui porte le même nom , mais qui désigne des dépenses d'une autre natut-e. tidmmé on la dît , un roi constitutionnel , dont aucun acte fa^est Valide sans le contreseing d'un ministre responsable , règne et ne gotiverne pas. Le président des États-Unis qui gouverne , ne trouve doue d'analogie en France que dans le président du cotiâëil, placé comme lui à la tète des affaires. Son traitement est de i3îî,5oo fr. 5 celui dti président du conseil , en France , est fixé à i!io,ooo fr. »
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M, CoQJper observe qu auK Etals*Uais, c'est le président qui représente la majesté de la nation ; que c'est lui qui reçoit les ambassadeurs , les ministres étrangers , etc. Sans contredit, mais ces derniers sont reçus également, et plus souvent encore cbez le président du conseil. D'ailleurs quelle con^paraison peut-on faire entre le modeste corp^ diplomatique accré4ité à Washington , et que composent en partie ^e simples chargés d'aQUire^ , et celui qui résidq 4 Paris , formé presque exclusivement de l'élite de Taristo-r crati^ européenne , ^t se parant de tout le lustre dont elle
briUfi encore. Observons égâkiaent qu'il est bien plus disr
pendieux d'babiter i^ne capitale de 7 à 800,000 âmes qu'uuQ petite ville de 18,000 comme Washington. Il est incon-r tlpstable au reste qu'une monarchie doit avoir un ressort de plus qu'une république et un ressort assez cher. Cq ressort n'est pas trop payé quand il est une condition nécessaire du repos public.
La dépense du ministre de la justice n'a pas d'analogue dans le budget fédéral. Si on excepte celle de la cour su-r prémede l'Union (i) et des cours dites de district et de eircuit, les frais de justice ne figurent que dans le budget spécial de chaque république. Mais il s'en faut bien qu'ils y figurent en totalité 5 plus loin je réparerai une erreur graV«> que j*at commise , en ne tenant aucun compte , dans mon premier travail, de l'indemnité accprdée aux jurés qui décident ipéme dan^ les contestations civiles.
liC bud|;et du département dit de l'ptat supporte : 1° Les
{})Cf\^ pour fc coD^pose d*^,^ çkUfju^tUe ou président, q^4 a pu traitemçtit annuel de 37,109 fr. et de douz^ juges qui en ont un 4o i 4*^90 ^^* hs% traitemons des juges des cours de district sont au£4 très-é!e^és. A la INouTelle-Oiiéaiis, où ce tracement est le plus haut ». il ejit jde. iô«jQflLO b* Ces traitemens sont , comme on voit , bien «1périenrs à leurs aualpgves eii Franco, surtauft depok lc§ aouTetle» réductiont imposées par la chambre des députés,
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de rUiiion. Cest cette comparaison qae nous alfens faire ; hous commencerons par celle du Ministère de la Guerre.
L'Union n'a que 6,000 hommes de troupes régulières. Le général Lafayette a vu sans doute «, dans qe fait remarquable , une preuve de plus de la puissance des institutions qu il admire. Élevé à un^e école positive , h général Bernard explique ce phénomène d'une manièrd fort différente ; cest qu'à proprement parler, le^ Ét^s-Unis n'ont pas de voisins* Ce n'est qii'avec les plus grands lirais quo la Grande-Bretagne peut envoyer une. armée dans TAltaérique du Nord *, et depuis que son gouvernement commence à ouvrir les yeuK eut lumières de l'é-^ conomie politique, il est peu disposé i faire encore cou* ier le sang anglais, poUr augmenter les milliers d'arpens de neige qu'il possède au Canada. Toulefois, cet état dé choses peut se modifier et même se modifie déjà. Et d'a^ bord , il n'est pas impossible que les li^ns qui unissent les républiques confédérées ne se brisent un jour* Les éta-s du sud ont , sans contredit, des intérêts (brt différens de ceu^ dn nord. Ceux-ci voient avec honte et impatience l'esclavage ftëtrir, aux yteux du m(Hide, une partie des états de l'Union , tandis que les autres considèrent sa perpétuité comme une garantie aécessaji^e de leur prospérité à venir. Les états du Nord dé}à industrieux , et qui compensent la dierté'dela iBain^d'œuvre qu'ils emploient par k peafection de leurs miachines^ et la prompte adoptiez des n>éthodes de travail lies plus perfectionnées ^ voudraient le plus possible favoriser leurs produits sut* les marchés ain^rieains , to frappante gros droits les produits étrangers. Comme ils dominent au congrès, ils y font accueillir les tarifs qu'ils proposent. Les élals agricoles du sud, qui désirent au contraire acheter au meirteur prix les- produits industriels , protestent sans cesse contre l'élévation de ces tarifs , et
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lut des Travaux Publics eh France. Mais à quoi serviraient des rapprocheinens entre des étëmens si peu comparablest^ Quelle conclusion utile à la solution de la question qui nous occupe pourrions-nous en tirer? La plus grande partie des dépenses comprises au budget du mi-^ nistère des Travaux Publics , et que le général Bernard comprend à tort dans celui de Flntérieur , est payée aux Etats-Unis par le ministre de la guerre , par les btidgets spéciaux de chaque république , par ceux des coiiités , par celui des villes, ou remplacée par la corvée. Cette charge énorme , comme on le verra plus loin , a été omise dans notre précédent travail ; car ce n'est que pas à pas , et par des recherches lentes et laborieuses , que nous approchons de la connaissance du chiffre total des charges publiques de l'Union *, chiffre que nous n'avions trouvé écrit nulle part ^ et que nous avons hasardé pour la première fois. Il est clair que ce serait en vain que Ton chercherait les rapports de nialièrcs si peu homogènes , et que toute tentative à cet égard ne pourrait conduire qu'à Terreur. Je ne suivrai donc pas le général Bernard dans cette partie de son travail , à laquelle la rigueur de son esprit mathématique ne lui permet pas sans doute de mettre beaucoup plus d'importance que moi. Ce serait une mauvaise guerre que d'ergoter sur des détails , car ce n'est que dans les masses que nous pouvons trouver la fin de notre débat. Les comparaisons sont heureusement plus faciles entre les ministères de la Guerre et de la Marine des deux pays , attendu que les dépenses de ce double service sont également centralisées par le gouvernement
^tra|ig(ères , est de 54>ooo fr. , et celle des chargéff d'affaires , de aoyooo fr. On voit qae rCJnîou accorde une rétribution plus considérable h ces derniers fonctionnaires , rétribution qui sera encore augmentée en tB55.
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Le Mexique éprouvait lés plus grands éiûbar ras financiers, et né trouvait pas de préteurs ; le colonel Poinsett , ministre de rUnion , offrit de lui fournir la somme dont il avutt besoin , sur Vhypothèque de la province du Texas , qui serait restée comme gage à k disposition des États-Unis , jusqu'à libération entière du Mexique. Mais cette puissance , persuadée que le cabinet de Washington ne désirait si vivement la possession du Texas que pour se rapprocher de la province ou de Fétat de San-Luis dii Potosi , où se trouvent les mines les plus riches du monde , après celles de Guanaxuato , refusa cette nouvelle proposition malgré sa détresse. Pour sortir d'un embarras momentané , elle ne voulait pas compromettre dans l'avenir la possession de ces riches montagnes aux entrailles d'argent. Aujourd'hui elle voit avec ombrage des migrations d'Anglo-Américains s'établir au Texas. Elle parait craindre que ces migrations ne soient provoquées par le cabinet de Washington , afin d'y avoir une population qui lui soit dévouée et qui facilite le succès de ses vues ultérieures. Elle a aussi d'autres sujets de plaintes , par suite des actes de ces étranges magistrats nommés régulateurs aux Etats-Unis , qui repoussent sans cesse vers les frontières du Mexique où ils vont corrompre des populations innocentes , les malfaiteurs qui infestent le territoire anglo-américain (i). Voilà un principe d'hostili-
(i) Voici le compte qu*a rendu le naturaUste Audubon des altributions , et de la manière de procéder de cette magistrature :
« Los solitudes de TAmérique se peuplent du rebut du monde : vous trouvez épars , dans ces prairies sans limites , des assassins de Vienne et de Leipsick , des escrocs de Paris et de Londres , des aventuriers italiens , des mcndians écossais. Réduits à vivre du travail de leurs mains, leurs^ vices , qui n'ont plus d'alimens, s*amortisscnt ot leurs mœurs 8*améliorent. Quand ils reviennent à leurs penchans criminels , on les chasse , on les refoule dans des solitudes plus éloi^
■ « wi ivK^T^^OT^ilHVVWi
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tés, et d*hostitités qui ëdateront peut*étre, sitôt que le Mexique sera sorti de ses embarras intérieurs. Dans cette hypothèse , les États-Unis seraient obligés de faire marcher des troupes réglées ou du moins de mobiliser des milices tirées de fort loin ; car ils sont très-vulnérables de ce coté , tandis qu'au contraire, les provinces nord-est de la confédération mexicaine renferment une population créole fort aguerrie par ses êngagemens continuels avec les Apaches ,
gnées: on les rejette, comme des bétes faaires, dans d'impéaètrables tanières. Des magistrats nommés réguUUeur$ sont chargés de cet office ; voici comment ils procèdent.
• Lorsqu'un des membres des nonTelles colonies a violé les lois , commis un meurtre ou un larcin , outragé ouvertement la décence et la probité , les notables de Tendroit choisissent dans leur sein plusieurs personnes chargées d'examiner et de punir le coupable. Ce sont les régulateurs. Un premier délit est puni d*exil. Le cri'minel doit quitter, dans un laps de tems déterminé , le pays où le crime a eu lieu. S'il ose reparaître dans les environs et y commettre de nouvelles violences , malheur à lui. Les régulateurs le déclarent hors la loi. On brûle son habitation ; le délinquant , attaché à un arbre , est fouetté sans pitié ; s'il est meurtrier avec préméditation, on le fusille, et l'on' plante sur un pieux sa tête sanglante et détachée du tronc.
» J'ai assisté h plusieurs de ces exécutions, moins sanglantes il est vrai. C'était un singulier spectacle que de voir une quinzaine de régulateurê, à cheval , formant un cercle , la carainne sur l'épaule , et, an milieu du cercle , le délinquant k demi nu , soumis k une fustigation plus ou moins longue. Un jeune homme entre autres, qui n'était coupable ni de vol ni de meurtre , mais qui avait cherché à répandre, dans le canton, les habitudes de débauche infâme qn*il apportait d*Europe « ne reçut pas la mort ; mais le supplice que les régulateurëf Ma-fois juges, législateurs, bourreaux, geôliers et gendarmes, lui infligèrent, est assex bizarre pour être cité. Ou le fit parcourir tout nu un champ d'orties ; et cette promenade , sans lui causer aucun mal réel, le mit pour quelques jours hors d'état de fiire aucun mouvement. »
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les Coomattches^ «te. , tribus întrépîdeft, qui proteât^iU à iiMÎni>année contre leavahisseiiient de leur territoire, depuis les «aquétes de Cortès.
' BeveiKHis à Tannée permanente d^s États-Unis , fort^ de 6,000 hommes, en i83o, et formant , indépendani"ment de Tétat-major général, qvatro régimensd artillerie, et sept regimeas d'infanterie.
L*ékat-major, Tarmée, les fortifications, le matériel de l'artillerie coûtaient 20,601,900 fr. En France, à la même époque, nnie armée de ii3 1,000 hommes, 7 compris le matériel de UartiUerie et du |;énie , ne coûtait que 185,6^3,000 fr. , malgré la hante-paie des corps de la garde et des corps suisses et la profusion avec laquelle on avait prodigué les grades d'officiers généraux, La dépense moyenne de chaque homme avec les frais du matériel était dono de 8o3 fr. ^ tandis qu'aux' États-^Unis elle était de 3,433 fr. , quoique dans son armée permanente il n'y ait point de cavalerie. Le général Bernard explique parfeitement bien pourquoi les dépenses de l'armée fédérale sont relalivement si supérieures à celles de la France. Mais , certes , il ne résulte pa^ de ces explications que l'admitiistraticm de U guerre de l'Union soit plus économique que la nÀtre. Comment cela pparrait*il être, quand la solde des officiers de son armée est plus du double de celle des officiers des grades correspondans en France ? On préleod, il est yrai, qu'aux États-Unis^ si le gouvernement paie daTanlage lea fonctionnaires qu'il emploie , ils sont propor;tionnéllemieant moios nombreux ( c'est encore là une assertion dépourvue de preuves et nteme contraire aux faila. En ce qui concerne le service de la guerre, rien , certes, n'e^t moi]>s exact ^ 4^^ 5, 000 hommes dlnfanterie forment sept régimens , et ont sept colonels pour les commander. En France , ces hommes ne foraient pas deux régimens , et
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aaralont tout au plus deux ooIodoIs. On sent comme cette multiplicité de battt9 ^des #t de grades si chèrement rétribués , augmente la dépense (i).
Une circonstance qui est aussi très^dâTeTorable à TU-^
(i) Nous reprôdairons ici le tableati comparé du traitement des officiers américains de Tarmée de terre • et de cens des officiers français do même grade , inséré dans notre premier article :
DESIGNATION DES GRADES
Major-général , on Lieutenant général commandant
Brigadier-général, ou Maréchal de camp. . .
Adjudant-général
Gommissaîre-généraldessubstst. , ou Directeur des suTisistauces .......
Cohmel dVtillerie. .........
Lîeutenant-colonel d''artillerie.
ColoneU %
Lîeutenant-colonel
Major, ou Ghe(f dVscadron. . .
Ghirurgien-msjor
Ghirurgien-aîde-msgor
Capitaine d'artillerie
Lieutffliant iJ,,.«^« .«*«%*
Capitaine d'infiinterîe
Lieutenant id
Sou»-lieutenant id
TKAlTIMBlfl
aiik l^ATS-UmS ,
7 vawafti»
Je« ibarmfM.
Dollars.
a,ii7
i,5io
Francs.
fci84 7,635
TKAITSKEiri
enPIUkNGE
Francs.
2,.8oo
i,5oo
i,5oo
2,4oo
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nion , c'est que lorsqu^eile a la guerre , e\\e est oUigëe d^àug^ mciiter son armée, dans une proportion bien plus forte que la France; car elle la porte au sextuple, tandis que nous n'augmentons pas la nôtre de plus de moitié en sus. En i83o même, avec une armée sur le. pied de paix, nous ayons conquis tout un royaume sur les côtes d'Afrique. Ain$i donc , si la guerre est pour les États-Unis uti événement beaucoup plus rare que pour la Frtmce , par les raisons que nous avons déjà expliquées , elle est aussi beaucoup plus dispendieuse.
Le rapprochement entre le service de la marine des deux nations , est encore plus facile à faire, parce que les milices ne compliquent pas la question. Dans le tableau qui suit , nous avons disposé les bâtimens dans les trois colonnes qui représentent les trois états dans lesquels ils se trouvent , savoir : les bâtimens en construction , les bâtimens à flot , les bâtimens armés.
DÉSIGNATION des
différentes e^èces
DS VAtMBltDX.
VnÎMeaux da ligne <
Frégates.». ,
Corvettes de a4 * ^^ eanons.
Gorrettes-avisos de |8 canons •
Bricb de ao à x6 canons. . .
Bfttiment inférieurs
Total cshbial comparé. .
HÀRINB FRAVÇAI8K.
MOMBRK DB BITIHEMS
Armés.
En constraction.
A flot.
ao
lai
sBÊaoÊÊaÊÊimammmmasBam
MARINS DSS BTAXS-UZflt.
irOMBBK OE BATIMKHI
En construction .
A flot.
ao
Arméfi^
ao
mam
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En i83o, ce service coûtait aux Ë^ts-Unis, d'après le général Bernfird, 22,713,772 fr. 4o c Le service de la marine française a coûté à la même époque 65, 000,000 fr. Comparons Teffectif des deux marines et nous verrons d^ quel côté est Téconomie. La somme de 22^000,000 fr. , affectée en i83o à la marine des États-Unis, fait plus du tiers des 65 millions que dépense annuellement la marine française. Or , pour cette somme , ils n avaient pas le cinquième des balimens de la France. Ainsi donc ce ne sont pas eux , dans cette circonstance , pas plus que dçtns celles qui précédent , qui administrent à moins de frais. Leur marine sera, encore plus- dispendieuse quand, ainsi que le propose le secréta^ire d'état du trésor , les traitemens de Tarmée navale auront été élevés au taux exorbitant de ceux de Farmée de terre.
J'ai peu de chose à ajouter à ce que j'ai dit de la trésorerie des Etats-Unis , dans mon précédent article. Nos lecteurs ont vu, dans cet article, que la moyenne des traitemens que reçoivent les employés de l'administration centrale, est de 5,5 12 fr. , tandis qu'en France, elle n'est que de 2,695 fr. au ministère des finances. Toutefois le général Bernard assure que les frais de l'administration centrale ne sont que de 1/17 de la dépense totale. En France, elle est de 1/19,. ainsi la France aurait encore, à cet égard , l'avantage de l'économie. Mais je suis disposé à croire, que cette économie est beaucoup plus forte * peutêtre le général n'aura-t-il compté que les frais du person^ nel. Comme il n'explique pas comment il est parvenu à établir ce chiffre, il nous est impossible de le discuter.
11 est vrai que M. Cooper parait croire que si les dépenses du budget fédéral étaient le double de ce qu'elles sont maintenant, les frais de ladmintstration centrale îfsteraient à peu près les mêmes, ou du moins seraient bien loin d'augmenter dans une proportion correspondante
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à la recette. Il résulterait de là que, dans cette hypothèse la France cesserait, sous ce rapport, d'avoir une admi* nistration plus économique-, mais cette supposition est inadmissible. En effet si les dépenses portées au budget fédéral étaient doublées , it deviendrait impossible de le» couvrir , comme elles le sont à peu près exclusivement , par les douanes ] car eu élevant de . loo pour ^/o les droits dtt tarif actuel , ces droits équivaudraient presque à une prohibition des produits étrangers \ et dès-lors les recettes seraient nulles* Si donc on voulait augmenter les recettes dans une forte proportion , on serait obligé de recourir à d'autres natures de contribution. Ces nouvelles taxes au* raient nécessairement besoin , pour être régies , d'administrations spéciales qui élèveraient beaucoup le chiffre du personnel et du matériel de la trésorerie de l'Union.
Les erreurs de détail que le général Bernard a commises et que j'ai relevées, ne modifient pas son chiffre total, et par conséquent n'ont qu'une importance secondaire. Je pourrais encore en indiquer d'autres du même genre ^ par exemple, il prétend que la douane a produit en 1826 un revenu de 135,654)000 fr. , tandis qu elle n'a produit que aS^doSfOoo doll. (126,771,100 fr. ). Ces erreurs prou*» vent qu'il a quelquefois tort , probablement parce que , dans oette circonstance , il a travaillé avec une légèreté un peu hilive ^ mais non pas que j*aie raison , et c'est là cependant ce que je dois établir.
Il me reste à signaler des fautes plus graves et qui ont ÙLUMé le résumé de l'honorable général. Il me reproche de n'avoir porté le chiffre des contribuables des États-Unis qu'à une somme ronde <lfB it, 000, 000, qui, d'après le dernier recensement, était de i2,856,ooo. L'erreur de mon adversaire provient de ce qu'il a compris , dans son d^ffro , les nègres esclaves , tandis que je n'ai porté ,
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dans le mie» , que celui des personnes libres , comme cela devait être. Dans quelques étais du sud , ces infor^ tunés sont taxés ; mais ils le Sont comme des têtes de ht*tail , comme le sont également , dans les mêmes. états, ks boeufs , les chevaux , les moutons , etc. y d'ailleurs , le pro^duit de cette taxe , acquittée par les propriétaires de noirs ^ n'est pas versé au trésor fédéral.
Une autre erreur qu'il a commise ^ mais que j'avais faite avant lui et que je doifi réparer dans riulérét de la vérité, comme dans celui de la cause que je défends , c'est qu'il n'a pas mis en ligne dé compte les frais de peroepticm des États-^Unis , tandis qu'il les compte pour la France. Cette faute est d'autant plus grave , qu'il prétend en connaitre le chiffre, et qu'il évalue ces frais à 49^63,053 fr. pour les recettes des douanes. A cette somme il faut ajouter aussi tes 9,341,000 fr. (i) qu'a coûté Tadministration des postes fédérales en i83o, indépendamment de la somme de 321 ,77 4 fr. portée au budget et qui représente les dépenses de ^administration centrale. Ainsi donc , par le fait , les recettes de la trésorerie fédérale se sont élevées, en 1 83o, à 1 44? 335, 884 fr> 9 ce qui fait une moyenne dé 1 3 fr. 1 5 c. ^ au lieu de 10 fr. i5 c. , comme le suppose le général Bernard, en comptant d'une part environ 2,000,000 de contribuables de plus , et en réduisant , de l'autre , la contri* bution de 13,904,053 fr.
La portion la plus facile de ma tâche , est maintenant terminée. J'ai fait voir que la moyenne de chaque conlri-
(i) I^ chiffre de la dépense des postes s*accroit rapidement aux États-Unis , avec la yiabilité de ses divers étais et la multiplication des relais. En i83i, ceUe dépense a été de 1,997,811 dol. (io,828,i35 fr.). Dans quelques années , la somme nécessaire pour ce service dépassera , dans rUnion , celle qui y est affectée eu France , à cause de la longueur toujours croissante des distances à parcourir. \
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buaUe , dans les recettes du budget fédéral , était plus considérable que je ne FaTals supposé dans mon premier travail* Je Tais passer maintenant aux dépenses spéciales de chaque république. Elles consistent dans les traitemens du gouverneur, du secrétaire de la république et de quelques autres fonctionnaires \ dans celui des juges et des membres de la législature ^ dans le coût des travaux entre* pris pour le compte de Tétat, en vertu d'un vole de la législature locale ; dans les frais d'entretien des prisons de Tétat et de quelques écoles publiques. Lés voies et moyens les plus ordinaires pour couvrir ces dépenses , sont : la capitation, la taille ou contribution foncière, la patente, les droits sur les enchères^ les successions, les esclaves, les tètes de bétail , les voitures de luxe , etc. , etc.
Sans être en mesure de donner encore des renseignemens complets sur les finances de chaque état, je suis cependant , sous ce rapport , plus avancé que je ne Tétais quand je rédigeais mon premier article. Plusieurs citoyens honorables des États-Unis, qui veulent bien me savoir quelque gré des efforts que je fais pour débrouiller le chaos de leurs finances , m'ont fourni des documens au thentiques sur la recette et la dépense du plus grand nombre des républiques qui composent l'Union. Le tableau qui suit, se rapporte à l'année iStiS; à côté de chaque chiffre , j'ai placé l'autorité qui en garantit l'exactitude.
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Il résulte de ce tableau ^ que la moyenne des chaînes imposées à chaque contribuable par les budgets spéciaux , y compris les frais de perception, est de 4 fr. 95 cent. Eu réunissant cette somme à celte du budget fédéral ^ on a unQcoie totale pour chaque cootribUable de 18 fr« 10 c. Je niaaquais de donnera pour établir les frais de recouvrement des étata \ en les estimant à 10 p. y^ de la recette brute , j'ai ' pris un chiffre très*fiâUç j et qui doit être au-dessous de la réalité, car cette évaluation est inférieui^ aux irais de recouvrement du trésor en France. Or , la grandeur des distances et Télévation des traitemeus doivent porter ces frais plus haut aux États-Unis.
On dira peut -être, que toutes les recettes indiquées ci-dessus ne proviennent pas de rimpot-, quune partie résuUe de propriétés territoriales ou d'intérêts dans des compagnies financières qui appartiennent soit à TUnion , soit an% différens états. Mais cette même observation serait applicable au gpuvernementfrançais^qui est aussi un grand propriétaire. Que si on observe qu'une . portion de ces recettes est le produit d^emprunts » je répondrai qu il est préférable pour un pays d'être en mesure de défrayer ses dépenses par Timpot , que par le crédit public , qui nest en définitive qu'une taxe sur revenir , avenir incertain auquel suffi^i^t , le plus souvent, ses propres embarraSi Les sommes que les états se procurent par ce moyen, sont sans doute appUquéea aux emplois les plu3 utiles, en tra^vaux bien conçus , qui doivent augmenter , dans une proportion plus ou moins forte , la prospérité des républiqnes qui Les font exécuter. Mais les sommes que le ministère des travaux publics dépense i^nnuelleipent sur nos routes et dans nos villes, ne sont pa^ moins favorables à la grandeur et à la prospérité de la France.
Ces 45,892,605 fr. seraient sans doule bien loin encore des i3i,ooo,ooo fr. auxquels j'avais évalué approxîmativement les dépenses des états. Mais à cette somme , il faut joindre le montant des dépenses des comtés et des districts, qui ne figurent pas plus dans les budgets spé*ciaux des vingt-quatre républiques que dans le budget fédéral. Les comtés et les districts sont des divisions administratives qui correspondent à celles de nos départemcns et arrondissemens. Aussi leurs dépenses sont-elles à peu près les mêmes que nos dépenses départementales , dont le chiffre collectif ikit partie du budget de Tétât. En effet , elles se composent des articles suivans : 1* Fenlretien et la construction des roules qui les traversent^ 2*" les frais des établissemens de bienfaisance et des hospices^ 3** le traitement des fonctionnaires publics des comtés ; 4° ^^ dépense des prisons -, 5^ celles des écoles et des pauvres, car, de même que la vieille Angleterre, la jetine Amérique a déjà ses pauvres , malgré ses grandes terres et sa rare population.
Je n'ai pu recueillir aucune donnée exacte sur le mon« tant total des dépenses des comtés. Jusqu'à ce jour ce chiffre n'existe nulle part \ car la statistique administrative, dans rUnion , n'est pas assez avancée pour se rendre un compte semblable , et sans doute on n*en sera pas surpris , puisqu'elle ne peut pas même constater les dépenses de toutes les républiques. Dans Y UséfulRepertory^ qui nous a souvent servi de guide , on trouve , il est vrai , le montant des taxes perçues dans un petit nombre d'étals pour couvrir les charges des comtés. Ces impôts sont en général assez faibles*, et si ils doivent être considérés comme la moyenne de ceux qui se perçoivent dans les autres états , pour le même objet, il n'en résulterait guère qu'une dé-
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pense annuelle àé 4 Ar* P&i* ^^^^ P^^^ chaque individu libre de rUnion, y compris la taxe des pauvres (i). Ainsi donc ^ même avec le produit de cette taxe , nous serions encore éloignés du chiffre de notre estimation. Malheureusement pour le contribualile des Etats-Unis, ce^chiffre s'augmente dans, une proportion très-forte par la corvée ^ au moyen de laquelle on entretient les routes. Nulle part, ce moyen barbare^ et qui atteste Timperfection où se trouve iradministration des pays qui 4'emploient ^ n'est plus onéreux qu'aux États-Unis*, car nulle part la matn-dV»uvre> n'est pkischère.^
(i) Les iodications ci -jointes pourront donner quelque idée de Tétcndne dn paupérisme aux. États-Unis. Les philantropes américans attribuent,, en général, cette calamité sociale à l'intempérance. Lé nombre de pauvres , admis dans les hospices de Philadelphie, était ;
Dollars. Frâbcs.
En 1823 de 4,9^'^^ leur dépense «^élevait à r44*5^7 ' 7^3^49^
1825 4>^94 • uoi,ooo 1,089,4^0
On calcule que dans ce comté la taxe pour les pauvres s* élève à près de 5 fr. par contribuable.
D'après le compte rendu, en 1831, à la législature du New- Hampshire, la dépense d^s pauvres s*«st élevée, de i799à'i8aq» à 736,547 doit. , ou 36,3a7 ^^^'« ( 19^9^9^ ^^- )* année moyenne.
Au Massachussets , le nombre des pauvres est de 71O09 . et la dépense annuelle de leur entretien coûte 470,682 dol. (2,550,654 fr.). Or, la population de cet état étant de 610,000 amcs, la dépensé moyenne des pauTres équivaut h une dépense de plus de l^tr, par eontribuable. Ainsi donc ,• en Jf^ortant à 4 fr: la totalité des dépenses ides > comiéç ^t des ,diiMpcts> j*ai dû faire une évaluation, plutôt au^^essKXus qu'au-dessus de la réalité.
La dépense des écoles est aussi très-considérable , mais elle est s^upportée k-Ia-fois par l'état , les comtés, les viliçs et les contribullons volontaires des particuliers. En i83i, les instituteurs ont reçu, en Peniisyl)7ânie4;dé(qc&di!iei*6ee<8buix)es,; 605^^99 dvlL (>5\«85,d5'y fr.).
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J^ignore te parcours total de leurs grapdes yoka. Le général Bernard estime à 4 i«ooo lieues celai des routes sur les^ quelles circule la malle-poste *, ce serait peut-être une évaluation assez faible que de porter au quart en sus les autres routes non encore desservies par la poste. D'après cette évaluation, les routes des Etats^-Unis auraient plus de 61,000 lieues de parcours , ce qui serait fort insuffisant pour la viabilité d'un pays aussi vaste que TUnion , dont la surface est dix fois plus éieAdue que celle de la France. Le seul parcours des routes royales est, dans ce dernier pays, de 8,63 1 lieues, et ce nombre, réuni à celui des routes départementales , est cependant bien loin de suffire ; car il n'y a çuère de portion du territoire où il ne soit indispensable d'ouvrir plusieurs voies pour compléter l'ensemble des commiinications. Qjuoi qu'il en sQit , nous n'établirons notre calcul que sur 4I9000 lieues, ce qui certes est faire une large concession à nos adversaires.
Voyons ce que doit coûter aux Etats-Unis l'entretien annuel de ces ^i ,000 lieues. En France , il faut presque un cantonnier pour entretenir une lieue de roule ^ il en fj^udrait donc environ 4o,ooo, pour j{i ,000 lieues; la sol4ede eefi cantonniers étant de j fr. 5o. c. par jour, une somme annuelle de 18,000,000 (v. environ serait nécessaire, rien que pour couvrir la dépense du personnel employé sûr ces routes. Suivant de nouvelles indications que j^ai reçues, aux États-Unis le prix de h ipain-d'œuvre est 4'un dollar, I4 pu elle est le plvis cher, e^ de Çq ctinU (;l) sqr lefi points où eUe ett au plus bas fati^ \ la moyenne doit élre d'environ 4f. Soc. -, d'ott II résulte que 4o,oo6 cantontoiers coûteraient aux États-Unis une somme annuelle de 54,000,000 fr. Mais, par le fait, ce service çxécuté a^ n^oyen de la corvée,
(i) Le €0ni 09lt ht centième partie d'un doHer, qui veat 6 flr. ^% e.
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ne-pe^t pas Tétre avec la même économie, et doit coûter bien plus cher au contribuable. D'abord , les réparations ne sont pas quotidiennes ; et par cette raison , elles doivent être beaucoup plus considérables ^ attendu que Teau séjourne davantage dans les ornières ^ en second lieu, ces téparations sont fiiites par des maips inexpérimentées , et dèfr^lors il faut compenser par le nombre la maladresse de celles qu'on emploie.
En France, ee fut M. Turgot, dont la puissante intelligence pouvait embrasser à->la-fois les détails les plus minutic^ux et les vues d'ensemble les plus larges, qui fit sentir le premier que la corvée était le moyen le plus dispendieus^ et en même tems le plus imparfait de pour-^ voir à Tentretieii des routes. Il observa que non-seulement le corvéable perdait tout le tems de son travail sur les route» I mais en outre celui qui était nécessaire pour se rendre , souvent de plusieurs lieues de distance , sur le point où il devait travailler, et ensuite pour en revenir. On ne réclamera pas sans doute contre Tévaluation que je viens de faire, en ce qui concerne les Etats-Unis^ il convient d'y ajouter environ un tiers en sus pour le prix des matériaux d'empierrement et cdui de leur transport, et pour les Iravaux de grosses réparations. Ainsi donc, en calculant au plus bas , cet article de dépense ne peut pas coûter moins de 72,000,000 aux contribuables des États-Unis, ou, ce qui revient au même , ^ fr. 54 c. par télé. Un jour , sans doute , Tentretien des routes des Etats-Unis s'y fera comme il se fait en France ^ à cette époque le budget des états et des comtés aura grandi^ mais, par le fait, la dépense des contribuables sera réduite ; car la taxe qu'on leur imposera ne sera point l'équivalent du préjudice que leur fait la corvée. Je me rappelle qu'à l'époque où je me trouvais à la tête d'une administration municipale , à Paris, il
tf
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était question d'abolir le corps des sapeurs-pompiers , et de le remplacer par un corps spécial tiré des rangs de la garde-nationale , et qui n aurait point reçu de solde. On présentait sérieusement celte mesure comme économique; attendu qu'elle ferait cesser une dépense annuelle de 5 à 600,000 fr. On ne réfléchissait pas que chaque sapeurpompier ne coûtait qu environ 2 francs par jour; et que la journée que Ton ferait perdre aux ouvriers que Ton aurait incorporés dans les compagnies de sapeurs , vaudrait au moins 3 à 4 fr.
Dsuisce qui précède, je n'ai point parlé des chemins à barrières. Quoique plusieurs de ces routes doivent aussi servir de routes de poste, je les porterai collectivement en ligne de compte -, ce sera une espèce de compensation, fort insuffi^ santé sans doute , pour les routes sur lesquelles il n y a pas encore de relais et que j'ai négligées dans mes évaluations, parce que je n'avais aucune indication sur leur nombre et leur longueur. Le général Bernard n'estime le parcours des chemins à barrières qu'à environ 4)000 lieues. Je ne suis point en mesure ^'opposer des chifires positife à cette évaluation ; mais je suis convaincu qu'elle est au-dessous de la vérité , car dans l'état de Pennsylvanie , il y a déjà plus de 800 lieues de routes de cette espèce , ce qui ferait le cinquième de 4)000 , tandb que le territoire de cet état ne fait que la cinquantième partie de celui de toute l'Union. Les routes à barrières n'ont au contraire aucun analogue en France. C'est une contribution très-forte non-seulement sur la circulation des individus , mais encore sur <^elle des denrées alimentaires et généralement.de toutes les espèces de marchandises. Aussi je ne puis m'empechcr de sourire , quand je vois qu'en Angleterre, où il y a beaucoup de routes de ce genre , on se récrie sur nos octrois , sur nos droits de circulation , etc. , comme si cette circulation n'était pas bien
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plus gênée par les barrières qui l'interrompent et par les droits qui s'y perçoivent. Il est donc indispensable , pour rexactitude, de compter le produit de ces péages. Ce compte est d'ailleurs plus facile à établir approximativement, qu'on ne le suppose^ en le faisant, j'ai reconnu que mon évaluation primitive, loin d'être exagérée, était inférieure à ce qu'elle devait être.
■ En effet, 4iO^^ lieues exigent pour leur entretien le travail de 4)Ooo cantonniers par jour ; chaque cantonnier devant recevoir aux Etats-Unis un salaire moyen de 4 ^' 5o cent. ^ c'est, chaque jour, une somme de 18,000 fr. nécessaire pour ce service, ou 5 ,4oO)000 Ar- P^i* ^.n. A cett^ somme il faut ajouter un tiers en sus , co^nme plus hs^ut , pour le coût des matériaux destinés à entretenir l'em^pierrement , pour la location des voitures qui les transportent , et pour la main-d'œuvre employée aux travaux de grosses réparations , ce qui fait pour l'année une autre somme de 1,800,000 fr.
Le général Bernard dit que ces roules sont faites le plus souvent par des compagnies ou d'opulens propriétaires qui se contentent de l'intérêt le plus modéré pour les sommes employées à leur construction. Supposons que celle de ces 4,000 lieues n'ait pas coûté plus qu'elle ne coûterait en France, supposition assurément bien peu probable, à cause du haut prix de la main-d'œuvre aux États-Unis; dans cette hypothèse, la moyenne étant de 82 à 33, 000 fr. par lieue, la construction de la totalité de ces routes a dû occasioner une dépense de plus de i32, 000,000 fr., dont l'intérêt à 4 p« Vo seulement ferait une somme annuelle de 5,280,000 francs. Ainsi, pour que les entrepreneurs se remboursent de leurs frais, il faut que leurs péages produisent chaque année : 1° pour couvrir l'intérêt de leur capital, 5,280,000 francs^ 2° 5,4oo,ooo fr. pour le salaire dçs cantonniers; 3° 1,800,000 fr. pour les
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matériaux de l^empierréiiieiit et leur transport , 6tc. A ces frais il convient d'ajouter un doU. (5 fr. 4^ <^0 pour le salaire jotimâliér d'an millier de préposés à la recette des péages, ce* qui fait une dépense additionnelle de 5,4^o francs par jour, et pouf Taiinée de i,ôa6,ooo fr. ; en tout i4)io6,ooo F., et par conséquent une moyennede i fr. %Se. paç contribuable. Il suffit , pour se convaincre que le i^iffi^e de cette évaluation est très-faible , et même qu'il doit être fort au-dessous de la réalité, de se rappeler qu'en France la moyenne des frais d'entretien et de grosse réparatiou des routes est de plus de ^,ooo fr> par lieue ^, ainsi donc^ 4^^^^ lieues de route y coulBuient annuelleiti^nt au moins 8,000,000 fr. A cette somme il faudrait i^oater encore plus de 5,uoo,ooo fr. pour l'intérêt des capitaux employés à la construction de ces routes, et en o'utre les traitemens annuels des receveurs des péages : ce qui ferait une somme à-peu^rès équivalente à celle de mon évaluation. Mais pour se convaincre qu'elle doit être au-dessous de la vérité , on ne doit pas perdre de vue que le prix de la main-d'eeuvre , aux États-Unis , est le triple de ce qu'il est en France. Au surplus , il n'est pas exact de dire qu^en général les routes à barrières de l'Union sont exécutées par des entreprises privées. Les états eu font souvent les frab, et perçoivent le produit des péages pour s'indemniser. I^ général Bernard prétend, il est vrai, qae ces péages ne doivent pas être considérés comme une taxe : <i Sur un certain nombre de ponts en France , dit-il , il se fait aussi des perceptions du même genre. » Mais ces ponts ont leur équivalent , et bien au-delà , dans les ponts à péage des États- Unis \ ainsi donc , cette objection est sans valeur. La France pourrait facîiement faire disparaître de son budget les quarante- un millions que coûte le service des Posts-et- Chaussées, et les remplacer par des péages dont elle ne porterait pas le produit en recette. Faudrait-il en conclure,
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en raisonnant de la même manière que le fait ie général Bernard pour les Etats-Unis, quelle serait dégrevée de quarante-un millions ? non sans douté ; seulement elle paierait sous une autre forme.
En attendant que Tadminislralion des États-Unis emploie un autre mode que la corvée , pour entretenir ses routes, je vais soumettre au bon sens américain, toujours si empressé d'accueillir les exemples utiles, un moyen de se rendre un meilleur compte des autres dépenses de ses comtés. Ce modèle de compte sera un de nos budgets départementaux , quoiqu'à plusieurs égards la forme de ces budgets me paraisse encore susceptible d^améliorations. Ils se divisent en deux parties, savoir : la première celle des dépenses ordituûres et variables; la seconde ^ qui comprend \es dépenses facultatives et extraordinaires auxquelles aont affectés 5 centimes facultatifs , et le produit des centimes extraordinaires , lorsque le conseil général juge à propos de voter ces dépenses.' Il n'y a, comme on voit^ que les dépenses de la première partie qui soient obligatoires.
Élat sommaire des Recettes et des Dépenses variables ordimtires ,
pour r exercice i83 1 .
oiPBiiSES paisuMéss ou cb£dits octbats.
Ghap. i Hôtel de la préfecture a, ioq »
3 Prùons départementales -. . . 38«4aa
5 Mendicité • »
4 Casernement de la gendarmerie 16,090
5 Coors et tribunaux 11 ,800
6 Bâtimens a,533
7 Routes départementales 4^9900
8 Eufans trouvés ou abandonnés 61, loo
9 Encouragemens et secours 9*750
10 Complément des dépenses des exercices 1899
et antérieurs 43*51^5 85
1 1 Dépenses diterscs et imprévues ^7*064 98
ToTAX* cÀHÂAAL dcs d^cnscs. .... 353^3 1 3 83
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FONDS AFFECTÉS AD PAIEMENT DE CES béPENSES.
Produit des .7. ceuUmcs.6/10'**' additionnels ordinaires' (chap. 35 du budget) 162,870 08 |
Produit d'expéditions d'actes de la pré* fecture, ou d'anciennes pièces déposées aux archives (circulaire du 16 avril 1816, ) ai 75]
Produit des rétiibutions payées par les
pharmaciens, les épiciers, les dro- )353,3i3 85 1
; guistes et herboristes , pour la visite de leurs établissement é^^ia
Excédant des dépenses imputables sur le produit de ces fonds, h couvrir avec là somme accordée par le ministre de 'llalériear , sur le fonds commun de 5 cent. ( chap. 35 d'u budget. ) 90,000 » /
État sommaire des Recettes et des Dépenses facuUcUhes et etxy- . traordiaaires d'utilité départementale , pour V exercice i83 1 .
DÉPENSES FACULTATIVES
Indemnité au clergé du diocèse 6,20a »
Réparation aux édifices départementaux,
acquisitions , ctc i3, i36 9a
Travaux des routes départementales,
ponts, etc 11,700
Ateliers de charité 35,095 i4
Supplément pour les enfans. trouvés et )io8,58o 06
abandonnés. 38,900 m
Instruction primaire 3,ooo •
Secours et encouragemens de toute nature 8,548
Fonds de retraite pour les employés de la préfecture. ' . ... ... . a,ooô
P^PBISSlvS EXTRAORDINAIRES.
Construction d une caserne de gcudar-
merie 5^6ou
Idem d'un hôtel de sous-préfccturc. .5, 000 » \ 65, 148 o3
Idem d'un hôpital pour les aliénés. . 2 a, 000 »
Routes départementales et chemins. . . 32,548 o3
Total céNésAL des dépenses. ........... 173,728 09
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PRODUITS SPiciADX AFFECTAS AO PAIfiMBKT DES DÂPEUSES CI-DESSUS.
1 ^ Cinq centimes facaltatî fs, votés par le coûseil général , en vertu delà loi de finances; i . . •
s ° Trois centimes extraordinaires, imposés conformé- ' ment à la loi dû
Évaluation des centimes facultatifs et extraordinaires
imposés, savoir : ' ' '
Au principal de la contribution foncière ,
Centimes facultatifs.^ .1 ; . . g5,649 ^^ ^ iS5 5g A8
Centimes extraordinaires ^., 67,389 4^ i '
Au principal de la contribution mobilière ,
Centimes facultatifs. la,;
Centimes extraordinaires. 7^758 60
Centimes facultatifs. i3,93i » ) rr c
Total égal aux charges 175,728 08
Toutes les espèces de dépenses , comme toutes les natures de recettes sont soigneusement distinguées dans ce budget. Si je le rapprochais de celui de Néw-York y pour l'année 1832, que je viens de recevoir, on serait confondu du désordre qui règne dans ce dernier \ ce n'est qu'avec beaucoup d'efiforts qu'on peut parvenir à le comprendre, il est vraiment singulier qu'un peuple qui a aussi éminemment le génie du commerce , ne mette point plus d'art et de soins dans la rédaction de ses comptes publics. - Grâces à la centralisation , création admirable d'un grand bomme, que l'on calomnie sans la connaître, tous nos budgets départementaux sont dressés sur un plan uniforme et avec la même clarté que celui qu'on vient de voir. Il en est de même des budgets municipaux qui, d'un bout du royaume à l'autre, ceux des grande^ villes comme ceux des plus humbles communes , ne présentent pas moins d'ordre et de méthode. La statistique n'est vraiment qu'un jeu en France , car l'administration y fait les quatre cinquièmes de sa besogne. On observera peut-être que je n'ai rien dit des recettes et des dépenses communales. Il
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m'eût été impossible d'en hasarder rëvaluation. Au surplus , si le chiffre n'en figure pas dans les budgets généraux des Etats-U&iS) il ne figure pas davantage dan» les nôtres. Je remarquerai seulement que des dépenses et ces recettes sont très-considérables dans la plupart des grandes villes de l'Union. C'est ainsi, par exemple, qu'à Philadelphie les propriétaires de maison paient , rien qu'à la caisse municipale ^ de i:» à i5 p« Vd de leur valeur locative.
A ces dépenses déjà très-fortes il faut ajouter la charge qui résulte pour tes citoyens de l'Union du service de la milice. Le général Bernard reconnaît qu'elle doit être comptée ; mais il me reproche de ne pas avoir rangé également parmi les charges du contribuable français, celle de la garde^nationale. A cet égard , voici mes raisons : je n'ai considéré k garde nationale que comme une charge temporaire, déterminée d'une part par les embarras d'une paix remplie d'ombrages, comme parle Tacite^ et de l'autre, par toutes ces agitations intestines que provoque incessamment cette foule de pétitionnaires éconduils, qui tantôt se couvrent de la toge républicaine , et tantôt viennent se grouper autour d'une bannière féodale. Au milieu de cette multitude d'embarras, la garde nationale a tout sauvé , car sans elle nous ne serions plus. Mais les citoyens qui la composent, avec un instinct admirable, pleins de xèle , quand ils sentent la nécessité de leur concours, répugnent, dans les jours paisibles, à consacrer leur tems qui a une valeur et souvent une très-grande , à un service inutile. Dès-lors l'existence de la garde nationale devient en quelque sorte nominale. Comme nous l'avons observé plus haut, même en tems de guerre, elle li'en avait pas d'autre , quand la plus belle des régences est tombée dans nos mains.
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Il n'en est pas de même de ia milice aox États*Unis. Avec une armée de 6,000 hommes, il leur serait impossible de s'en passer. Uanalogîe est done bien loin d'être exacte. Au surplus , dans Tarticle qui est le sujet de notre débat, j'avais évalué à une centaine de million^ la charge annuelle du service de la garde nationale en France , mais sans la porter en ligne de compte, par la raison que je ne la considérab que comme une charge extraordinaire. Je réparerai , si on le veut , cette oipission volontaire ; il en résultera une augmentation moyenne d'environ 3 fr. pour chaque contribuable français. Mais , de soq coté, M. Cooper me fiiit un autre reproche, c'est d^avoir exagéré les char*ges du service dçs milices aux États-Unis. Selop lui, en tems de paix , ce service se bornerait à quelques heures d'exercice , pendant deux jours de Tannée. A cela je n'ai qu'une réponse à faire. C'est que plusieurs Américains m'ont représenté cette charge comme très^incommode et très-lourde ; et leur témoignage se trouve confirmé dans le message adressé, le 6 décembre dernier, par le gouverneur de la Pennsylvannie , à l'assemblée nationale de cette république.
« Il est reconnu universellement, dît41, que notre système de milice est aussi vicieux dans son ensemble que dans ses détails. Les charges oppressives quHI impose à ceux qui y sont assujétis ne sont pas compensées par les services qu'on en retire. »
En conscience , peat-*on supposer que le magistrat suprême de la Pennsylvanie signalerait comme oppressif un servicequi consisterait seulement qn qpelques heurésd'exer^ cioe , pendant deux jours de l'année ? M. Cooper nHgnore pas que les eorps de cette milice, appelés ^volontaires y montent des gardes dans les prisons et dans les ports. Dans le même message , le gouverneur de la Pennsylvanie re«
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comitoande Tanigmeiitaticm de ce^ corps pour supplc^r à Imsuffisance des milices ordinaires. Enfin on pourrait aussi considérer ooAime une corvée, représentant une valeur en argent 9 Tobtigation de prêter main forte aux ma* gistrats , quand iU réclamant le q<mcours de Ja populatii^n pour faire Cdsser une rixe, pour arrêter ; un malfaiteur, pour Tescortek* et le conduire en prison. Chose étrange ! tandis que. naguère on récriminait en France conti^e Tin* tervention de masses populaires dont on prétendit quç raujtodté avait provoqué le concours; aux Etate^Ui^i^ la susceptibilité républkaiite ne supporterait pas e;ipare\^e occurren<$e <celui dé corps armés, alors même que ces. corps feraient' partie de lai milice.. Il en résulte que le servic4.de la gendarmerie est fait en quelque sorte par les citoyens yu^ai^ il nous serait impossible d'apprécier, même approxima^y^ment,le chififre de cette charge d'ailleurs très-réelle. Toutefois, si on la réunit à celle qu'impose la milice , on trjauvcra juste sans doute 4o maintenir l'évaluation que. j'av^ faite, dans mon. premier tiravail, de la dépense déterminée par ce service. I^ chiffire de. cette évaluation était de 5 0,000,000 fr.
U me reste.à parler d'une autre dépense, que j'avais omis de compter dans cet article ; celle des juris. En franchies juris ne statuent qu'en matière criminelle ; aux États-Unis ils décident, en même ten^s, les contestations civiles, et les juges ne font que diriger les débats et appliquer des )ois importées de l'Angleterre, et qui conservent l'empreinte des temps barbares où elles ont été formulées. D$ns b^^Ucoup de comtés, chaque juré reçoit 76 cents (4fo- o6c.)p^r vacation -, j'ignore si celte taxation est partout ;lai même , 0u si on peut la considérer comme une mofionne. Quoi qu'^1 en soit, la somme ! toiale de celte dépensei imposée aiu^pl^ideur» doit être ausei trèsi<;onsidërable ; nous Jl'eslifn^rons
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par aperçu a i fr. par chaque personne libt^e de' I^Uâifûu , ce qui ferait une somme ronde d'environ onze itûllionâ. Ce n'est pas sérieusement, je suppose, que M. Codper prétend que lès (rais de justice s'augmenteront ti^^peu aux Étals-Unis avec l'accroissement de k population pu des justiciables. iQuoiqa'aujourd'hui les citoyens diôâ tingtquatre républiques puissent en qtielque soHe sefflouv^ir dans l'espace , ils se font déjà remarquer par la muUipticité de leurs conteslations judiciaires. Que 'Serar^e' quand') avec les progrès de la population , les contacts -se ihtlltiplIéM ront sans cesse ? M. Cooper pet|se-t41 qu'en France lé Uibuual civil d'une ville de troisième oU de quatrièmis ordre ait le même nombre de juges que le tribunal de Paris. Que si au* contraire, ce qui est plus probable,- à mesure que le nombre des citoyens des Etats-Unis àu^-^ mentera, ils continuent à se répandre sur un territoir,e dont ils peuvent à leur gré reculer les bornes vers Touest '\ il est clair qu'il faudra multiplier les sièges de juridiction. A l'égard de la dépense des cultes , le général Bernard me reproche d'avoir omis le casuel du clergé catholiqtté , en France, dans mon premier travail. U me sera facile de réparer cette omission , au moyen de la Revue Briî- TAiiNiQUB , qui , dans un de ses précédens Numéros , en a fait l'appréciation (i). Ce casuel s'élève annuellémeht à environ une somme de 1 5,700,000 fr. ; ainsi le chiffre porté au budget doit être augmenté d'une somme égale : à son tour M. Cooper prétend que l'évaluation que j'ai faite des frais du culte doit être réduite aux États-Unis. Suivant lui , la moyenne des traitemens du cliergé amé<rioain n'est que de 4oo dol. ( 2, 168 fr. ) 5 j'y consens 5 ces concessions auront si peu d'influence sur les résultats gé-
(1) Voyez, dans le 8* Kuinérô de la Revue Britanmque ( nouvelle série ) , rartîcle înlilnlé t Riekeêse du clergé de la Grande-Bretagne^,
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néraux 4e fluan traviiU y qu€ je me réside facileroeiil à les fiiire» Que ^ on observe que eeite charge et rmpot qui en résulte BQui volontairea , et par celle raison ne devraient pas être mis en ligne de compte , je répondrai que bire uoe objection semblable, c'est méconnidtre la puissance des mcaurs aux ÉtatsrUnis. Quiconque Toudrait se sous* traire aux charges du eulte y serait flétri à jamais. On Ty désignerait comme uu infidèle, comme un athée. Ces mmura d'origine puritrâ^e sont si sévères , qu'elles en sont intolérantes : la catholicité ^lèbre le dimanche par des fêtes \ le culte réformé par la retraite et le recueillement. Si, dans ce jour, des catholiques se réunissaient pour un bal , im concert y la police locale y mettrait obatode. Une dame française à ^e^-York , qui jouait du }Hano le di* manche , fut sommée de se taire par des coups impérieux que ses voisins dondaient aux cloisons de son appartement. Les cssiholiques français, allemands, italiens, trop peu nombreux dans les états du nord , pour résister à cette insupportable oppression, sont obligés de fermer leurs boutiques les joura fériéa. En les privant d'un gfiin légitime , c'est aussi une taxe qu'on leur impose. Dans quelques états il «fst même défendu de voyager le dimanche. A Philadelphie ^ dans plusieurs autiea villes on tend des chaînes dan^ laa riiiès % pendant Toffice divin , pour empêchçff Iça voitures d*y eircttler. A New-York, ila felî u un soulèvemeut populaire pour faire rapporter une ordonnance da police qMi iintei^isaît aux patrons des bàtimens a vapeur de sa mettra m route le dimanche. Toutefois il y a, deins ce système, autai^t de fAlcul q^f^ ^e ianatisme; en effet , les mipistjm pfoiestans tir^t uue partie de leurs revienUs de le^ra sermops^i Or , comme iW connaissent Verdeur des Anglo-Américains pour les plaisirs, ils calculent que si le dimanche il y avait des fêtes champêtres , des spectacles , etCt f cette concurreuce leur serait très-^préjudiciable , et
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qaele revenu se réduirait de moitié. N'est-ce donc pas un véritable impôt qu'une perception protégée par des i^lemens qui ferment les théâtres pour forcer d'aller au prêche , et qui font barricader les rues avec des chaînes. Au surplus , on comprendra mieux toute la puissance des habitudes religieuses aux États-Unis, quand on saura qu'encore aujourd'hui , dans quelques états, les gouverneurs prescrivent des jéùnieB' à rôccaéioh de Certaines solennités. Que dirait-on Vén France, grand Dieu, si jamais l'autorité civile s'avisait de prescrire des jeûnes!
Maintenant, résumons celte trop longue discussion qu'il n'a pas dépendu de moi d'abréger , et voyons à combien s'^ëvent, par individu, les charges publiques de l'Union, soit que TimpÂt , la corvée ou le produit du domaine publie en supportent le poids.
Francs. Fraucs.
Budget i3o,43i»47'^
Frais de perception des re- / cettes dà budget lifi6^,6S^
FioiAALU. \^ .^ ,
'Droits perçus par les postes pour couvrir leurs dépenses. 9,34 1 1^6
Total i44,335,884 i44,335,884
' I m I ^ I I II
Budget des états y compris les frais de
perception 4^)892,605 45>S93>6o5
GhABGES DBS COMTéS j IlDpÔtS 44>00O,00O
ET DES DISTBICT8. | Gorvée - 7d ,000,000
Total. 1 16,000,000 1 16,000,000
ae
Routes à barrières^ 14,106,000
Jaris. • 11 ,000^000
Biilice 5o,ooo,ooo
Clergé > a5, 000,000
Total 100, 106,000 100, 106,000
Total gMebal 4o6,534;489
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Celle somme, divisée entre les onze millions d'individus libres habitant les États-Unis, donne une moyenne de 36 fr. 94 c« 9 chiffre un peu plus élevé que celui de mou premier travail. Voyons maintenant quel est le total général des charges ordinaires de la France.
Francs.
Budget comprenant à-la-foîs les recettes faites pour Tétat
et celles des départemenft. < . . . ; 960,000,000
Service de la garde nationale 100,000,000
Gasnel du clergé 15,700,000
Total ciNiRAL. 1,076,700,
D'où résulte pour le contribuable français une moyenne: de 33 fr. 60c. Ainsi donc, même en comptant le service de la garde nationale comme un service permanent , quoique une expérience de quarante années fasse voir qu'il n'a jamais été que temporaire, la moyenne des charges publiques en France est inférieure à celle des États-Unis.
Ces chiffres n*ont pas sans doute, et ne sauraient avoir une précision rigoureuse. D'abord, les données dont je dispose ne sont pas suffisantes-, et ensuite il n'est pas possible d'établir une assimilation exacte entre nos budgets si clairs, si méthodiques, si uniformes dans loules leurs parties , qui ne négligent aucune recette comme aucune dépense, et ces comptes des Etats-Unis, remplis .de disparates , d'anomalies , de confusion , dans lesquels on entasse des revenus et des capitaux , et qui , d'ailleurs d'un état à l'autre, diffèrent plus.les.uns des.autres,. que ne diffèrent entre eux, par exemple, ceux de la France et de la Prusse. Mais , malgré les difficultés qu'offrait ce travail , le nouvel examen que je viens de faire m'a convaincu (jue mes résultats devaient se rapprocher beaucoup de la vérité. Les chiffres qui présentent quelque exagéra-
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tion? doiy^it être coinpenstô, et au-delà, par ceux qui sont trop faibles. Toutefois, pour arriver, dans le rap* prochemeDt que je viens d'essayer , à une exactitude encore plus satisfeiaante > il y a plusieurs déductions à faire dil budget français.
.En effet, moyennant les. recettes de son budget ordir*naire, la France est défrayée de la dépense qu'elle aurait a faire pour acheter- du tabac, des cartes à jouer, de la poudre ,; dont le gouvernement s'est réservé le monopole» Aux. Etats-Unis-^ au contraire, lorsque le contribuable a satisfait à toutes les exigences du fisc, il a.encore à acquérir chez le marchand en détail tous les articles que je viens d'indiquer. Au fond, on. ne peut considérer comme un impôt que l'excédant que paie le contribuable français , en sus du prix qu'il eût donné pour ces» divers articles, si le coAiuiéi^ce en eût été livré à la concurrence. Pour établir cet excédant il faut déduire : i° l'achat de: la matière pre-» mière^ 2** les frais de manipulation^ 3° un bénéfice de lo à 1 2 p. Yo pour le commerce en gros ou en détail.
Les recettes du Trésor sur ces articles sont, savoir :
Francs.
1* Pour le tabac 67,300,000
a* Pour les poadrcs 4» 180,000
3*^ Pour les cartes h jouer < . . . . SoSfOOo
Total 71,986,000
Ce serait beaucoup que d'évaluer à une trentaine de millions l'excédant dc: profit résultant du monopole de ces trob articles. Mais , même en comptant de cette manière , il y aurait encore une quarantaine de millions à déduire des charges publiques de la France* Nous aurions pu aussi déduire des vingt-cinq millions perçus par le timbre, la valeur du. papier qu'il livre, et que le consommateur eût
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été obligé d'acheter chez le marchand , si le timbre ne Teât pas fourni. Mais dans un travail où nous ne prœédons que par ^andes masses , ces détails seraient trop minutieux et absorberaient en pure perte trop de tsms et d'espace. Une réduction plus importante à faire , c'est celle d'une somme de 4^ millbns comprise pour ordre au budget , et qui représente des non^-valèurs , des rembour^ aemens , etc. Cette somme et celle portée plus haut dimi*nueut de 82,000,000 fr. le budget ordinaire, et réduisent, par conséquent, la cote moyenne du contribuabb français, à 3i fr. o4 c. , cest-»rj)lipe de 5 fr. 90 c. audessous de celle des États-Unis.
On Ta répondre sans doute que , pour bien connahre leur situation financière, il iaut se placer en i833, lorsqu'ils auront opéré entièrement lé rachat de lei^r deKÊe jGédérale ; rachat qui déterminera* une énorme réduction dans le montant de leurs charges publiques. C'est ce que nous allons examiner ; et cet examen fera voir qu'à cette époque même , la cote moyenne des États-Unis sera encore supérieure à celle de la France.
La dette fédérale absorbe actuellement à-peu-près la
moitié du revenu public de TUnion -, mais quand elle
sera acquittée, le gouvernement central se propose de
porter à quinze . millions de doU» (8i,3oo^ooo fr.) les
dépenser qui actuellement ne s'élèvent qu'à douze millions
(65^o4o,ooo fr. ). Ainsi donc la réduction ne sera que de
neuf millions de doll. (48,780,000 fr. ) ou 4 fr- 4^ c»
par contribuable. Mais , à la même époque , nous aurons
environ cinquante millions de rentes amorties , qu'il nous
sera loisible d'annuter ; ce qui réduirait de i fr. 56 c.
la cote moyenne que nous payons actuellement ; ainsi la
réduction de la cote des Etats-Unis surpassera de 2 f. 87 c.
la diminution de celle de la France. Mais comme nous
avons vu qu'actuellement la moyenne des charges publi-
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ques iîaasrUpîoki d^asae de 5 fr. 90 c. <îeUe des nAlres^ il est clair qu'après cette double opération^ elld sera encore la plus élerée. ...
Au surplus^ je ctoi^ qqe le fouvernemeiit fédéral , poiir airiver à sa libératioii . immédiate» fait une très mauvaise opération. Qn a vu , dans ilion précédant artide, que le& douaqes composaient pius des quatre cinquièmes de son rçYcsnu Btett Or ,. oomlne Ws {guerres des États^Uniîs sont tou^t^ dçs guerrçs maritimes , H -que les ^ivtrs produits du dehors lui arrivent par U mer, lôs pei^e|itiolisde ses douanes se réd^iÂs^nt environ 4U tiers du revenu ordinaire ,. lorsqu'il çst obligé de prendre les armes- pour répousser quelque pression, fl résulte de là que la plus fcu^ partie de son revenu se détruit | quand il a le plus besoin de le voir grandir. ï^st-il sage d'après cela , pour rembourser plus rapklesi^eiit une dett^ fort légère, de négocier pour sept à huit millions dedoU. (87 à 439OOO9O00 fr«) des actions de la banque des États-Unis , qui] lui ptocurent un revenu annuel de 2,600,000 fr. N' était-il pas bien pliïâ à^propcâ de maintenir intégralement touies <:^lles dis ses bràmohes de revenu qui i^e peuvent pas être ^tléintes par laig^erre? D'ailleurs il me semble qu'il y avait conye^ani^ ^ oonservër luie portion quelconque de la d^Oe^ afin -de ne pas faire perdre au public l'habitude d';étre créancier dit gouvernement fédéral ; haUtude bien néoesisaire , fmisqu'en cas de guerre , 1^ emprunts constituent le principal moyen qu'ait l'Union d'en supporter ie poids. Aggravant cette iautie , le gôuvertoiement lédiéral voudrait encane vendre en massé aux divers états dans lesquisls elles se trouvent plaeées, les terr^ qui lui appartiennent et dont la vente successive lui procure un revenu annuel de 7 à 8,ooo>,ooo fr. Au surplus , eomn^ ces opératicms ne sottt pas consommées, on peut espérer que la sagesse duccmgrès
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y mettra ôbsàtdeet saura prévenir la' dilapidation des ca* pitaux de TUnion.
Mais au fond , comme je l'observais plus haut , pour savoir si le gôuverncnment français est moins dispendieux que celui des États-Unis , il faut dégager son budget des dettes énormes que lui ont imposées les fautes des gouvernemens précédens, et partant de plus de i^5 millions. Ces réductions diminuent la cote moyenne d'environ io (r. ^5 c. , el la mettent à ao fr. 29 c En i833, lorsque le remboursement de l$i dette fédérale sera entièrement effectué , la cote moyenne des citoyens des Etats-Unis sera encore de 3a fr. $1 c. ^ et il leur restera à amortir la totalité des dettes spéciales des vingt-quatre républiques , dettes qui n'ont point d'analogue en France, ou du moins qui n^en ont pas d'autres que notre dette publique. Celle de l'état de New-York était, au 1*" janvier 1882, de 8,o55,Ç45 doU. (43,661,595 fr.), suivant le message du gouverneur de cette république adressé à la législature de New- York , le 3 janvier dernier. Quant à l'état de Pennsylvanie , depuis 1820 il a emprunté 37,000,000 doll. (200,540,000 fr.); mais je n'ai pas de données sur la quotité de ses remboursemens. Comme nous retranchons de notre budget , dans celte dernière évaluation , le montant des arrérages de la dette, il est juste de retrancher aussi celui des arrérages des dettes spéciales des états. Nous les estimerons, par aperçu, à 33 millions de francs ; ce qui ferait une réduction de 3 fr. par contribuable. C'est beaucoup, et cependant, dans cette hypothèse , le contribuable français paierait encore 9 fr. 22 c. de moins que celui des Etats-Unis.
On voit que de quelque manière «que l'on établisse ce compte, on arrive toujours au même résultat. Après avoir donné mes raisons, je vais maintenant citer mes autorités. J'en ai une imposante :
SUR LES FiNÀIfCES DES ÉTATS-UNIS. Sp
i< La fréquence et le montant des contributions pour des objets d'utilité publique , dit un citoyen américain , qui ont lieu dans toute Tétendue de TUnion, induisent quelquefois l'étranger en erreur au sujet des impôts , surtout si ses recherches sont dirigées daiis un esprit d'hostilité , soit contre les institutions , soit ccmtre le pays. Par ces cotisations , j'entends les sommes levées sur la propriété réelle , afin de défrayer les dépenses de l'ouverture et du pavage des rues nouvelles , de l'établissement des roûtës et de îa construction des ponts -, en un mot , afin de faire tous les ouvragés nécessaires pour transformer un désert en une contrée civilisée. Eu égard à l'agrandissement progressif des États-Unis , il est probable que ces contributions excèdent matériellement celles qui sont payées dans d'autres , pour les mêmes objets. »
Et de qui est ce passage si conforme à tout ce que j'ai dit? de M. Gooper lui-même, qui a pris soin de réfuter sa brochure en la terminant. Il est vrai que quelques lignes plus bas , il estime à 2 fr. la eote moyenne du citoyen de New-York , tant pour sa part dans les dépenses fédérales que dans celles de l'état. Mais il ajoute qu'il ne comprend pas , dans ce chiffre , la dette , l'armée , la marine , les pensions , les Indiens , le clergé , les pauvres et lés écoles. <]'est , il faut l'avouer , une étrange manière de calculer les frais de gouvernement d'une nation, que d'exclure les trois quarts ou les quatre cinquièmes de ses dépens^^s. Au fond, une argumentation de ce genre ne mérite pas une réfutation sérieuse.
Je ne ferai pas d'efforts pour le mettre d'accord avec lui-même pas plus qu'avec le général Bernard , car ils diffèrent sur tous les points , même sur la valeur du dollar^ que l'un porte à 5 fr. 25 c. et l'autre à 5 fr. 35 c. et qui Vaut 5 fr. 4^ cent. Tandis que M. Gooper estime la cote du contribuable aux Etats-Unis, tantôt à i4 &• i5 c,
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et tantôt à a fr. , le générd Bernard Testime à 1 1 fr . 47 cent. Celui-ci évalue , comme le dernier reoenseraent , la population totale , y compris les esclaves , à 12,8569000 âmes; et JVI* Cooper la porte à iS^^oo^ooo. On voit d'après cela qu'ils, ne S(mt pas plus d'accoi^d entre eux qu'ils ne le sont avec moi. Ils ne le sont pas non plus avec M. Galatin , autrefois ministre des États-Unis en France, et qui antérieurement avait été ministre des finances de rUoion. Un jour il disait » en ma présence, que le peuple des États-Unis était peutrétre le plus imposé , afMrès le3 Anglais* Cette assertion me surprit beaucoup *, j'ai pu depuis en reoomnailre l'exactitude. C'est par suite de ces énonnes taxes. qu'un habit qui, en Europe , vaut 90 ou 100 Ir., en vaut aoo àNew-York ou à Philadelpl^ie ^ qu'un chapeau, qui cependant est formé de matières indigènes , en coûte 4^ o^ 5o. Quand les étrangers se récrient sur ces prix exorbitans , les marchands américains observent qu'ils sont accablés d'impôts de toute espèce ;. et dans le fait, il faut quils paient à-la-fois les taxes fédérsdes, çeUes df9 états , des comtés , des communes , les péages des routes à barrières , qu'ils satisfissent aux corvées de la milice et des cheipins , etc. , etc. Bon gré mal gré , il faut renoncer à la pbr^e toute faitç de gou^mement à bon marché ; cette phrase ne serait plus que ridieufe y le gouvernement des États-Unis n'est point à bon marché ; il ne jpéui pas l'être. Si.sa position lui permet de se passer d'une grande arm^ permanente , cet avantage est compensé et au-delà par la cherté de la main-d'œuvre qu'il emploie.
AvL fond, c'est un rêve de croire que l'on peut régir une grande société des téms modernes , sans beaucoup de frais^ et appliquc^r des lois Spartiates à des mœurs sybarites. CeU serait bien plus difiBcile encore dans un pays comme l'Amérique du Nord, que la civilisation européenne a pris toul: sauvége dps m^ins de la nature, et où il reste tant de
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choses à faire. D'ailleurs, à plusieurs égards , un gôuvertiemeiît républicain doit être plus cher qu'une monarchie , parce qu'il a besoih d'tin personnel plus nombreux , car il est de sa nature de strbstitùer pattout atix fonctionnaires iiolé» des états monarchiques , des administrations collectiyes. C'est ce qui explique pourquoi un département dont radministration centrale coûtait 74)000 fr. sous le dîréctoiré, est adminî^té aujourd'hui pour 62,006 fr. (i). La tt^icité primitive des appoihtemehs se trouve bien plus que compensée par la i^édûction du' nombre de ceux qui les reçoivent. Qû'èst-ce, lorsque, comme aux États-Unis, 8 y a, eu même tems, exagération dans le nombre des rouages administratifs , et élévation dans les traitemens , que cependant l'on veut encore augmenter? Il n'y a guère en effet que celui du président et ceux des ministres qui y soient réglés avec parcimonie. Mais ces derniers ont beaucoup de loisirs : il faut peu de tems pour aidtninistrer une armée de 6,000 hommes , une marine qui est le cinquième de la' nôtre , un revenu public qui n'est pas le sixième de celui que perçoit la trésorerie française , surtout quand on est secondé par un personnel aussi nombreux que bien rétribué. H en résulte que les secrétaires
(t] Nous croyons devoir reproduire ici le tableau que nous avons déjà inséré dans un Numéro précédent , de ce que l'administration du même département a coûté , à différentes époques , depuis hi constitution de ian m , jusqnes et y compris Tannée i83i :
' Franck.
Administration centrale, de Tan m à Tan viii (année moyenne). 747^^0 Préfecture sous le Ck)nsulat 6î ,000
Id. sous l'Empire ( 1806, 1807 , 1808 et i6(^). . . .... 28»oo«>
/d. id. (i8ioJ 81,000
Id. id. (i8it) 95,100
Id- sons la restauration, de 1816 à i8aa 80,100
Id. id. de 1822 à i83o 76,800
Id. depuis la révolution de juillet ( en i83i) •. 62,980
A la suite de ce tableau nous observions qu*attenda que les préfets
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des divers déparlemenâ,' car tel est le modeste titre des ministres américains , en même tems <}uHls satisfont aux devoirs de leurs places, surveillent de grandes exploitations agricoles, ou se livrent à de vastes opérations mercantiles» Avant de finir, je relèverai une allégation de M. Cooper. Entraîné peut-être par la vivacité de la polémiqué , il nous accuse d'appartenir à un système de politique sitationnaire» M. Cooper est étranger^ il ne connaît probablement la Revue 6RiTÂ.ifiiiQUE que par le Numéro que le général Lafayette lui a envoyé, en lui en confiant la réfutation -, peut-être même ignore-t-il que nous y avons dernièrement inséré uhe brillante appréciation de son caractère et de ses œuvres (i). Mais au besoin , nos lecteurs habituels se chargeraient de repousser son attaque. Dans les encouragemens ^ que nous recevons d'eux y ils nous font surtout un itiérile des faits inconnus , des idées nouvelles que nous avons jetés dans la circulation, soit dans les textes empruntés à la littérature anglaise et quelquefois à la littérature américaine, soit dans les notes que nous y avons jointes ou dans les articles originaux que nous avons publiés. L'idée de protester contre les États-Unis, n'a pu venir à aucun de nous, car ce serait en quelque sorte protester contre la civilisatioo ell(B-^ même •, une pareille protestation serait à jamais une souillure pour notre recueil. Nous aimons bien mieux nous associer aux espérances des citoyens de l'Union , qui placent leur gloire , non comme d'autres nations , dans un passé barbare , mais dans un avenir plein de grandeur et de prospérités. J'entrevois, avec eux, l'époque où les
ne reçoivent plus ni frais de tournée , ni frais de premier établissement , frais qui leur étaient accordés en l'an vui, Tadministration est donc encore moins dispendieuse qu'à cette époque , malgré le prodigieux accroissement des affaires et celui de la population qui, depuis Tau viii, a grandi, dans ce département, de plus de 5o,ooo âmes. (0 Voyeï le 7' "Numéro ( nouvelle série).
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fiaiicsi des Rocheuses , comme aupard'hui ceux des Àpâlaches ^ se coûyriront de ticfhçs moissons , de cites riantes , de villages innombrables -, où les fleuves qui descendent de leurs versâns^ de rOuest et qui roulent maintenant des ondes inconnues , dans des solitudes, seront battue par les roues des bâtiméns à vapeur. En même tems, je fais les V(BUx les plus ardens pour que les natirâs qui rempliront un jour tout Tespâce qui sépare le double rivage de FAmérique â^xi Sford , sachent cxMiserver le pacte fédéral , et réaliseût aitisi , dans cette vaste part d'un hémisphère immense, le souhait d'une ame philanlropique qui rêvait Iti paix universelle.
Aujourd'hui mêfue les États-Unis donnent déjà d'utiles exemples. Ils font'uti emploi admirable des ressources qu'ils se créent par limpôt' ou par Femprunt. En même tems qu'ils augmentent- la rlëhesse des particuliers^ ils s'assurent pour l'avenir d'énormes revenus-, en jeta ni ^à-et-là les. rameaux des routes à rainures^én creusant leur territijîre par des canaux. Déjà ceux de l'état de New- York lui procurent un revenu: annuel de plus de cinq millions de frahcs. Je voudrais voir l'administration française prendre de même l'initiative de ces grands travaux que personne ne peut faire à moins de frais , si elle se sert des moyens indiqués dans ùiî article du précédent Numéro de la Revue Britannique (i). En procédant ainsi, aU lieu de laisser faire de gros bénéfices pat* des compagnies particulières , elle en fera profiter la généralité des contribuables , c'èst-à^ire toute la nation. Je suis loin de contester nos .embarras , ils sont très-grands ^ je crois cependant qu'il est possible de les faire disparaître. Mais c'est vainement qu'on eu alleiidrail la fin d'une économie *■ ' " •.■,."'
(i) \oyei daufc. Je i5* Numéro (nouvelle série) , rarticle sur les m(ryen$ de conserver Itckiffreçle^'artnce sans aui^menier les iJiargcs des contribuables»
w^^^^^^^im^m,
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parcimotiiettse qui découragerait la probité , forcerait le talent à quitter les serviees publics , et tenterait XaBï de demi-coDSci^ices si communes dans 'le monde. Chose étrange ! tandis qu'on réduisiut , eu France , à de modestes honoraires les traitemens dès plus hauts fonctioiinaires de la magistrature , on élevait encore , aux Étals-Unia , ceux des juges de plusieurs cours. Il est vrai que si on pouvait les augmenter, on ne pouvait pas les réduire, car, afin de donner plus de garanties à Tindép^ndance du j^ouvoir judiciaire , la constitution des États-Unis dispose que^ dans aucun cas, ces traitemens ne seront diiûinués, tant que les titulaires qui les reçoivent continueront d'exercer leùrs^ fonctions (i).
C'est, il faut l'avouer, une singulière anomalie que de soumettre les agens de l'autorité à ces rigueurs somp* tuaires , quand la société s'environne d'un faste toujours croissant; quand on loge les fabriques dans des palais^ lorsque les magasins de détail sont des boudoirs \ et que les journaux se régissent par des administrations dispendieuses que défraient à peine 49O00 souscripteurs. Au surplus l'opposition rationnelle, par ses organes quotidiens les plus estimés , a elle-même désavoué un système de réductions mesquines. Sans foi dans le succès de ces réformes puritaines que l'on dirait renouvelées de cette co&r frérie de moines guerriers qui vivait à Lacédémone, je place ailleurs mon espoir. Depuis cinq ou six ans , il semble que l'esprit humain se repose. Aucune grande découverte commerciale ou industrielle n'a signalé ce période ^ un si long stage n'est pas naturel et ne saurait se prolonger. La machine à vapeur qui a donné à l'Angleterre , par l'accrois* sèment de richesses dont elle a été le principe , les moyens de sortir des embarras créés par les campagnes aristocrati-
(1) Voyez le 1*' paragraphe d« Tartick tu de la Conslituliou fédérale. *
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q«es de M. Pkt et de ses soccosseurs , aujaurdliui suffit à peine , dans ce pays, aux difficultés du moment, et n'a reçu enFrante que des applicaticHt» restreintes et SQuyent malheur rensea* le m'ëtosme toujours que la science n ait pas eœore déeûfU¥Cii:t les moyens de faire servir à nos beèoins ta focce prodi^use que développe Yaeidè carbonique, quand il reprend Tétat gazeux ; force qu'il s'agit seulement de mo*dérer et de contenir , et dont la nature a partout place les élémens. Mais j'espère que cette (pande découverte est résennée à notre tems , et qu'dfe créera des ressources inattendues quî nous, permettront de supporter avec plius d'aisanee le faix de toutes ces charges publiques , résultait des longues contentions de l'Europe.
Ainsi donc , c'^t bien plus sur l'accroissement de eea ressources que sur fat dimâaution: de nos cbargès que je Gomptew Cet accroissement, je l'att^ids., à-la*fQis,. des nour vettes combinaisons de nos avts^ et d'une administration sa*? gement novatrice qui saura également créer et conserver. Les lois sur le transit et sur les entrepots prouvent que déjà l'administration est en progrès en France. Toutefois , je suis loin de contester la convenance de^ plusieurs économies. Il faut, sans contredit, poursuivre les dépenses inutiles, partout où elles se présentent. Bientôt même , je serai eu mesure d'en signaler plusieurs qui ne paraissent pas avoir attiré encore, l'attention de l'administration super rieure, ni celle des chambres. Mais je. voudrais qu'on fit bénéficier les budgets dont les r^soucces sont inférieures aux. besoins, des économies qu'on obtient sur les autres. QiKe de btaa , par exemple, ne ferait»on pas à la France, eu doMiant une dizaine de millions de plus au budget des Ponts-etnChaussées ! Toutes les députations sont sans cesse en instance pour faiiie augmenter sur ce budget ks ailocat^ns des départemens qu'elles représentent. II. n'y a
NOUVELLES OBS£RVA.T10IIS
pas, peut-être , une seule de ces réclamations qui rie sofit' cooTenaUement motivée. Mais comment y satisfaire avec un budget de ^i millions? Et cependant à quel haut denier ne seraient pas placés les 9 ou lo millions qu'on dépen-^ serait de plus sur nos routes! Quel bieu n'en résulterait-il pas pour la propriété fimcière et industrielle « pour le consommateur comme pour le producteur! Je m'étonne qu'aucune voix ne se soit encore élevée dans les chambres pour réclamer une augmentation si nécessaire. On a évalué à sept milliards le montant des revenus de toute espèce en France. Supposons que dix millions de plus, dépensés sur nos routes, augmentent dans un avenir prochain, seulement d'un pour cent, la totalité de nos revenus , supposition pr^que ridicule par sa'modération ; il en résulterait un accroissement anmieL de 7 a millions dans l'aisance de tous les contribuables, ou du inoins de 60 mi^ lions, défalcation faite des 10 millions pris par l'impôt. End'autres mots, ce sera de l'argent plac|E^ à 600 p* Yo^ ^X, qui ne pourrait pas l'être , terme moyen , à plus de 5 p. ^/ot employé d'une manière différente.
En terminant ce travail , je regrette vivement d'avoir été forcé de le rédiger d'une manière trop hâtive. C'était un désavantage de plus dans cette lutte où trois champions se présentaient contre un seul. Mais, quoique l'article dont on conteste les résultats ait paru en septembre ^ que les observations du général Bernard soient datées du 1 3 décembre \ et que oellçs de M. Fenimore Cooper soieiit plus anciennes ^ M. de Lafayette n'a jeté sa brochure , au milieu des débats du budget , que dans la seconde quinzaine de janvier. Comme j'appartiens à l'administration , il parait croire que j'avais pris son mot avant de faire mon premier travail. Plusieurs journaux^ dit-il , roBt reproduit avec une sorte d'affectation . Il n'y a eu , dans cette -rejMduc-
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tion , aucune afifectation , car les méines journaux ont reproduit également d'autres articles que j'ai publiés depuis, et dans lesquels je proposais une série de mesures administratives que le ministère ne songe nullement à adopter. L'honorable général appartient à une église militante. Une partie de sa vie s'est passée en luttes généreuses 5 d'abord,avant la révolution, contre une métropole oppressive -, puis, sous les états-généraux , contre les abus de notre vieux régime et ceux qui voulaient les défendre •, et, sous la Convention, contre une tyrannie sanglante. C'étaient des puissam^ei formidables qu'il prenait à partie , et quelle que fut sa valeur propre , il avait besoin d'être secondé par des auxir liaires. Ces habitudes' de sa vie publique l'empêchent peut-être de comprendre un homme isolé, qui n'a inféodé sa raison à personne ni à aucun parti 5 qui , dans des trar vaux spéculatifs en rapport avec les devoirs de sa position, cherche la vérité , de bonne foi , pour elle-même et sans arrière-pensée. Du reste, profondément pénétré des doctrines de l'économie politique , et persuadé que la guerre est la plus grande des calamités sociales , je suis loin de disconvenir que je me rattache par conviction à une administration pacifique. Je pense que la France ne pourra échapper à des embarras trop réels , qu'en conservant la paix sur sa frontière et le repos dans l'intérieur. Je crois d'ailleurs que cet épouvantable amas d'homicides dont se compose la guerre, ne peut être justifié que par les nécessités les plus impérieuses. Comment , au reste, pourrait -on accuser avec justice le gouvernement actuel d'entretenir un mauvais vouloir contre les États- Unis 2 N'est^e pas lui qui , malgré tant de nécessités qui le pressent , vient de s'engager à payer une créance de vingt-cinq millions de francs , que tous les gouvernemens antérieurs avaient refusé de reconnaître. De mon coté ,
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j'ai pensé qu*pn servirait plus, utilement TUnioB améri^ caine, en signalant tout ce qu'il y a encore d'impar&it dans ses procédés administratifs, qu en lui prodiguant d'inutiles éloges» « Il faut , me disait un de ses citoyens , des ami»^ sévères aux peuples libres , et surtout aux peuples soiftrerains, et non pas des courtisans. »
Au surplus, d'ici à quelques moi^ , je serai en mesure de donner des renseignemens beaucoup plus complets sur l'état financier de l'Union , et de substituer des chiffres rigoureux à ce que mes évaluations ont aujourd'hui d'hypothétique. Mon premier article y est parvenu ; et je sais qu'ila fait entreprendre des recherches dont j'attends les résultats. Mais je crois pouvoir garantir à l'avance que ces résultats seront conformes en masse à mes calcuk , et qu'ils ne rectifieront que des détails. Remarquons, en passant , toute la puissance de la presse , et aussi la manière dont les distances disparaissent devant la promptitude de nos nouveaux moyens de communication! Écrivain obscur , je publie en Europe quelques, observations swr Tadministration d'un peuple transatlantique. A quelques égards, et. surtout en ce qui concerne la forme dés comptes qu^il se rend , ces observations renfermaient plusieurs cri* tiques. Les paquebots américains , si fins voiUers , avec là vitesse qui leur est propre, transportent, en quelques jours, le livre où elles se trouvent consignées aux Etats-Unis. Au^ sitôt des recherches statistiques sont entreprises , des réformes proposées. Ainsi , quand bien même les résultats; de ce travail eussent été erronés,, et je crois avoir démontvë le contraire, je n'aurais pas cependant lieu de m'en rer pentir , puisqu'il n'a pas été inutile, en provoquant de$ réformes ou du moins des enquêtes.
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